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Togo AgriConnect Compact est une 
initiative conjointe du Gouvernement du 
Togo et du Groupe de la Banque mondiale 
avec l’engagement du secteur privé et des 
partenaires de développement en faveur 
de la transformation agricole durable.

L’objectif est de positionner AgriConnect 
comme une plateforme nationale de 
collaboration en vue d’assurer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, l’emploi et la 
compétitivité. Cette plateforme nationale 
est co-dirigée par le GRT et le GBM, 
avec le secteur privé et les partenaires du 
développement comme co-créateurs de 
solutions. Elle s’aligne sur la Feuille de route 
gouvernementale 2025 et le Programme 
de Modernisation de l’Agriculture au 
Togo (ProMAT, 2025–2034)  avec les 
instruments du GBM (réformes politiques, 
financement de l’investissement, conseil 
et atténuation des risques) afin que les 
ressources publiques et le capital privé 
contribuent ensemble à la transformation 
durable de l’agriculture. Cette initiative 
complète les cadres continentaux et 
régionaux notamment le Programme 

détaillé de développement de l’agriculture 
en Afrique (PDDAA) et la Politique agricole 
de la CEDEAO et contribuera à réaliser 
les Objectifs de développement durable 2 
et 8 en promouvant la production durable, 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle et 
l’emploi. 

L’initiative AgriConnect est opérationnelle 
via ProMAT (2025–2034), qui comprend 
des réformes et des investissements. 
Cette initiative repose sur des principes 
clairs : (i) le leadership gouvernemental 
et les réformes clés ; (ii) l’orientation vers 
le marché et une prestation basée sur le 
secteur privé ; (iii) l’inclusion des femmes 
et des jeunes ; (iv) la résilience climatique 
; et (v) la transparence grâce à un suivi 
conjoint. 

Le GBM mobilise ses différentes branches 
complémentaires : la Banque mondiale 
soutient les politiques, les institutions et 
les biens publics ; la Société Financière 
Internationale (IFC) mobilise et structure 
l’investissement privé (assistance 
technique, dette, capitaux propres, 

Résumé exécutif 
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mezzanine, facilités de partage des risques) 
; et l’Agence Multilatérale de Garantie des 
Investissements (MIGA) facilite l’accès 
au capital par des garanties adaptées au 
contexte. 

Sous le leadership du GBM, un large 
éventail de partenaires techniques 
et financiers, notamment la Banque 
africaine de développement (BAD), le 
Fonds international de développement 
agricole (FIDA), l’Agence française de 
développement (AFD), la Deutsche 
Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ), l’Office chérifien 
des phosphates Africa (OCP), ainsi que des 
acteurs du secteur privé seront mobilisés 
pour appuyer le GRT dans l’atteinte des 
objectifs du Pacte.

Les gains attendus de cette collaboration en 
termes macroéconomiques et en matière 
de sécurité alimentaire et d’emploi sont 
importants. En substituant les importations 
(notamment le riz) et en augmentant les 
exportations agro-industrielles, la balance 
des paiements se renforce tandis que les 
revenus ruraux augmentent. Le partenariat 
vise à mobiliser plus de 100 millions de 
dollars américains d’investissements 
privés dans les chaînes de valeures 
prioritaires, à augmenter la part de 
l’agriculture dans les prêts bancaires 
d’environ 1,2 % à 5 %, à intégrer 340 000 
agriculteurs y compris les personnes 
en situation de handicap, dont 114 000 
femmes et 102 000 jeunes et à créer plus 
de 70 000 emplois.

Le Gouvernement de la République 
Togolaise s’est engagé à bâtir un secteur 
agricole et agroalimentaire moderne, 
résilient, inclusif et compétitif qui assure 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 
accélère la création de la valeur ajoutée 

et augmente les exportations, crée des 
emplois décents et assure une inclusion 
sociale et une prospérité partagée. Il a été 
mobilisé un montant de 740,13 M$ dont 
35,74 M$ par le gouvernement (Annexe 
III) et 704,39 M$ par les partenaires de 
développement (Annexe IV). 

Le Pacte fournit une feuille de route 
claire pour accélérer les progrès vers 
ces objectifs, en s’appuyant sur trois 
axes complémentaires qui constituent 
les principaux domaines d’intervention : 
(i) le renforcement des bases à travers 
des investissements transformateurs 
dans les infrastructures rurales, le digital, 
l’énergie, le renforcement des capacités 
des agriculteurs, le développement des 
coopératives et l’amélioration du système 
de production de semences améliorées ; 
(ii) la réforme des politiques, comprenant 
la transposition des réglementations, 
la mise en place de normes adaptées, 
l’assouplissement des barrières tarifaires 
et non tarifaires à l’activité économique, 
la sécurisation foncière et le renforcement 
de l’agriculture contractuelle ; et (iii) la 
mobilisation du capital privé, visant à 
élargir l’accès au financement grâce à 
des mécanismes innovants d’atténuation 
des risques. Ces trois piliers se traduisent 
par six solutions évolutives : renforcer 
l’agrégation des producteurs, accélérer 
l’adoption des technologies agricoles, 
moderniser les infrastructures, développer 
la recherche et les compétences, dynamiser 
le financement du secteur, et engager des 
réformes politiques.

Le Togo poursuivra des objectifs ambitieux 
et mesurables pour transformer ses 
systèmes agroalimentaires. D’ici à 2030, 
le gouvernement entend augmenter  les 
rendements des cultures prioritaires d’au 
moins 50%, faciliter l’accès à la terre 
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et promouvoir une agriculture climato-
intelligente en équipant et en aménageant 12 
500 hectares de périmètres irrigués et bas-
fonds ; mettre à niveau des anciens espaces 
aménagés ainsi que des infrastructures 
productives ; créer 115 nouvelles Zones 
d’aménagement agricole planifié (ZAAP) 
et mettre à niveau 231 anciennes ZAAP 
; et renforcer l’accès des agriculteurs aux 
marchés, à l’innovation et aux services. 
Pour accroître la valeur ajoutée et la 
compétitivité, la part des produits agricoles 
transformés localement passera de 19 à 
30 % et la contribution de l’agriculture à la 
balance commerciale passera à 20 %. Un 
environnement favorable à la participation 
du secteur privé sera créé pour permettre, 
d’une part, de faire passer les prêts 
bancaires au secteur agricole de 1,2 % à 
2,5 % et, d’autre part, de catalyser au moins 
100 millions de dollars d’investissements 
privés, avec pour ancrage la mise en place 
d’un Fonds de développement agricole.

D’ici 2030, le Pacte contribuera à nourrir 
environ 2,77 millions de personnes et créera 
environ 70 000 emplois directs et indirects 
dans les chaînes de valeur prioritaires. Pour 
obtenir ces résultats, la mobilisation d’une 
enveloppe supplémentaire de 410 millions 
de dollars est nécessaire via l’établissement 
de partenariats solides avec le secteur 
privé, les institutions financières, et les 
partenaires de développement. À moyen 
terme, le Gouvernement de la République 
Togolaise passera du rôle de financeur 
principal à celui de catalyseur, en facilitant 
la participation du secteur privé dans le 
financement de l’agriculture. Une fois les 
fondamentaux mis en place grâce aux 
ressources publiques (cadre réglementaire 
clair, infrastructures de base, systèmes 
d’information et de gestion des risques), 

il s’agira de concevoir des mécanismes 
créatifs de mobilisation du capital privé (effet 
de crowding-in) : projets bancables, cadres 
partenariats public-privé (PPP), plateformes 
d’agrégation et de sécurisation des flux. De 
leur côté, les bailleurs de fonds devront 
privilégier des approches de financement 
mixte afin de soutenir des solutions portées 
par le secteur privé, génératrices de revenus 
et accroissant les rendements pour les 
agriculteurs. Cela impliquera de mobiliser, 
de manière innovante, des subventions 
ciblées et temporaires, des lignes de crédit 
concessionnelles, des garanties partielles 
de crédit et des rehaussements de crédit de 
première perte afin d’accroître les revenus 
et les rendements des agriculteurs. Le 
Gouvernement de la république togolaise 
appelle les partenaires de développement, 
les organisations philanthropiques, le 
secteur privé et la société civile à se joindre 
à cet effort pour accélérer la transformation 
agroalimentaire au service de l’emploi, de la 
compétitivité et de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. Les bésoins en financement 
s’élevent à 1216,37 M$ dont 929,75 M$ 
pour renforcer les bases de l’agriculture 
productive et résiliente (76%), 108,70 
M$ pour promouvoir la mobilisation des 
financements et des investissements privés 
(9%) et 177,92 M$ pour mener les réformes 
(15%). Ce montant pourrait être financé par 
le public à hauteur de 593.1 M$ (49%) et 
par le privé y compris la contribution des 
bénéficiaires, pour un montant de 623,27 
M$(51%) (Annexe V). sur la base d’un 
montant de 740,13 M$, déjà mobilisé par 
le gouvernement et les partenaires de 
développement, le Gap de financement 
serait de 476,24 M$ (Annexe VI). 
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OBJECTIFS STRATÉGIQUES DU PACTE

Le gouvernement de la République Togolaise s’engage en faveur d’un secteur agricole et 
agroalimentaire moderne, résilient, inclusif et compétitif qui favorise la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, la valeur ajoutée, les recettes d’exportation, les emplois décents et une 
prospérité partagée. A cet effet, ce pacte entend atteindre les objectifs stratégiques suivants :

Stimuler la production agroalimentaire en 
augmentant les rendements des cultures 
prioritaires d’au moins 50% d’ici 2030 
pour renforcer la sécurité alimentaire et la 
compétitivité du secteur, tout en mettant 
l’accent sur les petits exploitants agricoles.

Faciliter l’accès à la terre, à l’énergie, 
et à l’agriculture climato-intelligente en 
aménageant   12 500 hectares de périmètres 
irrigués et bas-fonds, en généralisant les 
pratiques d’agriculture intelligente face au 
climat (AIC) et la gestion des risques, en 
rénovant les terres et les infrastructures 
productives, en créant 115 nouvelles Zones 
d’aménagement agricole planifié (ZAAP), 
en mettant à niveau 231 anciennes ZAAP 
et en connectant les agriculteurs aux 
marchés, à l’innovation et aux services.

Accroître la valeur ajoutée et la compétitivité  
en portant la part de produits agricoles 
transformés de 19% à 30%, en élargissant 
la gamme des produits togolais certifiés/
labellisés et en portant la contribution de 
l’agriculture à la balance commerciale à 
20%, grâce à des investissements ciblés 
dans les infrastructures, à la préparation de 
projets cofinancés et à un meilleur accès 
aux financements pour les entreprises et 
les entrepreneurs.

Créer un environnement propice à la 
participation du secteur privé dans 
l’agriculture  en faisant passer les prêts 
bancaires au secteur agricole de 1,2% à 2,5 
% et en catalysant au moins 100 millions 
de dollars d’investissements privés, avec 
le soutien d’un Fonds de développement 
agricole.

DÉCLARATION D’ENGAGEMENT DU GOUVERNEMENT



AgriConnect
DECEMBRE 2025 5

Le Togo aligne ses priorités agricoles 
sur la feuille de route du gouvernement 
et le Programme de Modernisation de 
l’Agriculture au Togo (ProMAT, 2025–
2034) en stimulant la productivité des 
exploitations, en développant l’irrigation, 
en renforçant la valeur ajoutée et l’accès 
au marché, et en améliorant l’accès aux 
financements, aux innovations et aux 
services. Le Pacte met l’accent sur la 
transformation agroalimentaire pour la 
création d’emplois et la sécurité alimentaire 
en soutien au ProMAT. Il se fonde sur une 
approche climato-intelligente et axée sur le 
marché des chaînes de valeur prioritaires 
qui stimule la transformation structurelle 
en augmentant les rendements, en 
développant les pratiques résilientes, en 
renforçant la transformation des produits 
agricoles et en attirant les investissements 
privés dans le secteur. Il contribue à 
atteindre les Objectifs de développement 
durable 2 et 8 en promouvant la production 
durable, la sécurité alimentaire et la 
création d’emplois. En outre, le Pacte 
complète les cadres continentaux et 
régionaux tels que le Programme détaillé 
pour le développement de l’agriculture 

en Afrique et la Politique agricole de la 
CEDEAO, en catalysant la participation du 
secteur privé, en améliorant les liens agro-
industriels régionaux et en mobilisant des 
financements pour des chaînes de valeur 
compétitives. Ces initiatives permettront 
de booster la production agroalimentaire 
et hisseront le Togo au rang de pays 
exportateur de produits alimentaires vers 
la sous-région et le continent.

Pour atteindre les objectifs énoncés dans 
le Pacte, le Gouvernement de la république 
togolaise s’est engagé à s’attaquer aux 
principaux goulots d’étranglement qui 
entravent le bon fonctionnement des 
chaînes de valeur agricoles, comme indiqué 
dans le plan d’action du Pacte. Pour ce 
faire, le Gouvernement togolais prendra 
les mesures suivantes, regroupées selon 
les trois piliers de l’initiative  AgriConnect: 
i) Renforcer les fondations pour une 
agriculture productive et résiliente, ii) mener 
des réformes politiques pour promouvoir la 
transformation du secteur ; iii) mobiliser les 
financements et l’investissement privé

Conscient des contraintes persistantes 
de l’agriculture togolaise - faible capacité 
et organisation des agriculteurs, faible 
productivité et durabilité agricole, 
insuffisance des moyens des services de 
recherche de vulgarisation et de leurs liens, 
irrigation et mécanisation limitées, faible 
utulisation des semences améliorées, des 
intrants et des aliments pour animaux, 
risque climatique élevé et accès inégal des 
femmes et des jeunes à la terre, aux intrants 
et aux services, le gouvernement s’engage 
d’ici 2030 à s’attaquer aux principales 
contraintes qui freinent l’amélioration 
conséquente des rendements, accroissent 

la volatilité de la production, limitent la 
création de valeur ajoutée et ralentissent la 
croissance des revenus.

Pour développer des systèmes productifs 
et résilients face au climat, le gouvernement 
s’engage d’ici 2030 a : (i) assurer un accès 
ciblé aux petits exploitants à des semences 
de variétés améliorées en quantité et 
en qualité, à des intrants chimiques de 
synthèse et des intrants biologiques ainsi 
qu’aux aliments pour animaux. Ceci se 
fera à travers l’appui à la mise en place de 
03 provenderies modernes, la promotion 
de 12 entreprises locales de production 

Renforcer les bases pour une agriculture 
productive et résiliente
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de bio-intrants et la création de 03 
entreprises semencières ; (ii) promouvoir 
l’agriculture biologique et l’agroécologie 
; (iii) promouvoir les techniques et 
technologies d’exploitation agricoles 
adaptées aux changements climatiques 
(promotion de 03 technologies adaptées 
au changement climatique, diffusion de 
06 bonnes pratiques) avec des conseils 
numériques et agrométéorologiques 
destinés aux agriculteurs ; (iv) renforcer 
les  ressources humaines, matérielles et 
financières des structures de recherche 
et de vulgarisation ; (v) créer 115 Zones 
d’aménagement agricoles planifié (ZAAP) 
et mettre à niveau 231; vi) aménager 6 500 
hectares de bas-fonds et 6 000 hectares de 
périmètres irrigués  ; et vii) porter le taux 
de  mécanisation de 3 à 7% en élargissant  
l’accès aux services de mécanisation par 
l’intermédiaire de prestataires privés dans 
les chaînes de valeur prioritaires. Ces 
actions visent à augmenter les rendements, 
réduire les risques climatiques et les 
écarts entre les sexes dans l’accès aux 
technologies et aux services.

Pour accélérer l’adoption des solutions 
AgTech et améliorer l’efficience des services 
publics, le gouvernement consolidera la 
fondation numérique du secteur agricole 
en construisant et opérant une plateforme 
de données dynamique pour l’écosystème. 
Celle-ci intégrera la cartographie des sols, 
un registre numérique des agriculteurs, 
des e vouchers, des paiements digitaux 
et des services financiers, un système 
de traçabilité, un dispositif d’e conseil et 
une plateforme de partage des données. 
Elle renforcera aussi les capacités 
institutionnelles, techniques et humaines 
pour pérenniser l’usage de l’infrastructure 
publique numérique et de l’intelligence 
artificielle (IA) via des formations ciblées 
en outils digitaux, gestion des données 
et applications d’IA. Cette approche fera 
des données agricoles un service, créera 
des emplois pour les jeunes et stimulera 
l’innovation au bénéfice de la productivité

Conscient de la nécessité d’accroître la 
valeur ajoutée et d’élargir l’accès aux 
marchés dans les chaînes de valeur 
prioritaires, le gouvernement s’engage  d’ici 
2030 à   : i) poursuivre la mise en œuvre 
de l’agropole de Kara et mettre en place 02 
nouveaux agropoles ; ii) opérationnaliser et 
étendre le système d’approvisionnement 
et de distribution des produits alimentaires 
en renforçant les infrastructures de 
transformation et en soutenant la production 
de matériels de conditionnement et 
d’emballages écologiques ; (iii) promouvoir 
la transformation et le conditionnement des 
produits agricoles et halieutiques par le 
développement d’infrastructures de post-
récolte et la mise en place ou la réhabilitation 
d’unités de transformation ; et (iv) renforcer 
le système national de certification et de 
labellisation.

Pour renforcer   les   capacités et la coordination 
du secteur public, le gouvernement 
s’engage à  : (i) renforcer les fonctions 
essentielles d’orientation, de planification 
et de réglementation du ministère et des 
principaux organismes gouvernementaux 
chargés du secteur agricole y compris 
l’Agence de transformation agricole (ATA); 
(ii) renforcer les organes de pilotage du 
secteur en mettant en place une gestion 
axée sur les performances, des systèmes 
de collecte des données et un suivi des 
résultats  et iii) renforcer les cadres de 
concertation Etat-PTF et Etat-acteurs non-
étatiques du secteur agricole.

Pour    ancrer la transparence, la      responsabilité   
et    l’inclusion, le gouvernement s’engage 
à  : (i) mettre à jour le plan d’action genre 
du secteur agricole et appuyer sa mise en 
œuvre ; (ii) renforcer le système national de 
stock de sécurité alimentaire ; (iii) renforcer 
la gestion communautaire des ressources 
naturelles ; (iv) réaliser la cartographie 
et le remembrement des terres agricoles 
; (v) mettre en place des plateformes 
participatives de la chaîne de valeur et des 
mécanismes de consultation reliant les 
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organisations de producteurs, les groupes 
de femmes et de jeunes, les entreprises 
phares et les organismes publics ; et (vi) 
renforcer et clarifier la gouvernance et le 
règlement des griefs et des différends à 
travers le renforcement des capacités des 
IP, OP et comités de gestion des espaces 
aménagés en les faisant évoluer vers 
des organisations semi-commerciales, 
bien gérées, durables, qui s’appuient 
sur la technologie et potentiellement 

sont capables de devenir des acteurs 
exportateurs, particulièrement dans le 
cadre  des Partenariats publics-privés. 
Le montant nécessaire pour renforcer 
les bases d’une agriculture productive 
et résiliente est estimé à 929,75 M$ dont 
462,53 M$ par le gouvernement et  467,22 
M$ par le secteur privé. 

Conscient de l’importance de bases 
juridiques et institutionnelles solides 
pour accélérer la transformation durable 
du secteur agricole, le Togo mise 
sur un environnement commercial et 
réglementaire plus rigoureux et prévisible, 
qui assure la concurrence entre tous les 
acteurs. Le programme de modernisation 
de l’agriculture au Togo (ProMAT) cible 
la sécurisation des droits fonciers, la 
clarification des mandats et des règles 
du marché (y compris la fixation des prix 
des produits de base et la réglementation 
des exportations), ainsi que le respect des 
normes sanitaires et de qualité, afin de 
stimuler l’investissement privé, accroître la 
productivité et développer les exportations 
et l’emploi. Le Pacte privilégiera six 
réformes majeures et complémentaires 
pour maximiser leur impact.

Sécurité foncière : Renforcer 
l’intégration des services fonciers au 
niveau des communes, afin de réduire les 
coûts, les retards et les conflits fonciers et 
de débloquer des investissements à long 
terme et des financements en faveur des 
chaînes de valeur agricole.

Loi d’orientation agricole : 
adopter cette  loi  et   ses décrets 
d’application  qui fixent les règles  pour 

l’agriculture contractuelle, les organismes 
interprofessionnels, les grades/normes et 
les PPP dans le secteur agricole. 

Certification et sécurité sanitaire   
des aliments : mettre en place un 
système complet de certification sanitaire 
et phytosanitaire (SPS) notamment 
des normes claires, des laboratoires/
inspecteurs accrédités, la traçabilité 
numérique et des licences d’exportation 
simplifiées pour répondre aux exigences 
des acheteurs, réduire les rejets, accéder 
aux marchés à plus forte valeur ajoutée et 
créer des emplois dans la transformation et 
le commerce.

Mise en place d’incitations fiscales 
attrayantes pour les opérateurs : 
D’ici 2030, des incitations fiscales seront 
mises en place au profit des acteurs des 
chaînes de valeur agricole après réalisation 
de l’étude sur la fiscalité agricole. 

Mise en place d’un cadre 
réglementaire de mécanisation 
agricole : Un texte réglementaire de 
mécanisation agricole sera élaboré. Par 
ailleurs, des normes et des protocoles de 
sécurité et la facilitation de l’accès aux 
équipements par crédit/crédit-bail seront 
adoptés.

Mener des reformes pour promouvoir la transformation 
du secteur
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Renforcement du cadre législatif et réglementaire sur l’agroécologie et 
l’agriculture    biologique : Une agence de promotion des produits locaux bio sera 
créée et des textes règlementaires sur l’agroécologie et l’agriculture biologique seront 
élaborés et adoptés. 

Le montant nécessaire pour concevoir et mettre en oeuvre les reformes s’élèvent à 177,92 
M$ dont 117,70 M$ par le gouvernement et 60,22 M$ par le secteur privé.  

Conscient que l’accès limité au financement 
freine la productivité et l’investissement 
privé dans l’agriculture  et que le ProMAT 
vise à faire passer la part des prêts 
bancaires au secteur agricole de 1,2 % 
à 5 % et à tripler l’investissement privé 
au cours de la décennie dans le secteur, 
le gouvernement s’engage à développer 
des solutions financières sur mesure et 
à réduire les risques liés aux chaînes de 
valeur prioritaires afin d’attirer plus de 
capitaux privés.

Amélioration du climat des affaires 
: Pour accroitre l’accès des agriculteurs et 
des PME agricoles aux financements, le 
gouvernement à l’horizon 2030 : (i) mettra 
en place un fonds de développement 
du secteur agricole doté d’instruments 
alignés sur le marché ; (ii) mettra en place 
un mécanisme de partage de risques de 
crédit de portefeuille (garantie) et une ligne 
de crédit pour permettre aux institutions 
financières partenaires de financer les 
acteurs des chaînes de valeur ciblées; 
(iii) développera des outils de promotion 
des investissements privés agricoles 
; (iv) renforcera l’éducation financière 
des acteurs des chaînes de valeur et (v) 
étendra l’assurance agricole indicielle  
avec des subventions initiales ciblées, 
des primes et des projets pilotes dans les 
ZAAP, dans le but d’étendre la couverture à 
69 000 agriculteurs supplémentaires et de 
renforcer la gestion des risques climatiques.

Pour promouvoir  l’investissement privé à 
grande échelle d’ici 2030, le gouvernement 
s’engage à : i) mettre  en œuvre  un programme 
structuré de promotion des investissements, 
comprenant des plans d’affaires  cadres   
pour les activités  prioritaires, des analyses 
sectorielles approfondies et la diffusion 
des enseignements tirés des agro-
industries performantes; ii) accompagner 
les institutions financières dans la 
diversification de leurs offres de services ; 
iii) renforcer la digitalisation des systèmes 
de financement et d’accompagnement 
de porteurs de projets ; iv) organiser 
régulièrement des tables rondes et des 
tournées de présentation du secteur privé 
pour constituer une réserve d’opérations 
bancables ; et v) déployer des outils et des 
services de conseil pour aligner les produits 
sur les spécifications des acheteurs et les 
exigences des bailleurs de fonds, en ciblant  
100  millions de dollars d’investissements 
privés mobilisés dans les chaînes de valeur 
prioritaires. 

Le montant nécessaire pour l’amélioration 
du climat des affaires pour faciliter le 
financement et pour promouvoir les 
investissements privés s’élevent à 108,70 
M$ dont 12,87 par le gouvernement et 
95,83 M$ par le secteur privé y compris la 
contribution des bénéficiaires. 

Mobiliser les financements et l’investissement privé
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AgriConnect renforcera les institutions ; 
développera l’irrigation, la mécanisation 
et les services financiers ; et favorisera 
l’intégration des marchés et l’ajout de 
valeur au-delà de la ferme en catalysant 
la participation du secteur privé dans 
certaines chaînes de valeur. Il accélèrera 
le passage d’une économie de subsistance 
à une économie agro-alimentaire axée sur 
le marché, en développant des chaînes 
de valeur compétitives, en remplaçant les 
importations lorsque cela est possible et 
en diversifiant les exportations, créant ainsi 
une industrie d’aliments pour animaux 
compétitive basée sur le maïs, le soja et 
le manioc. L’engagement s’attaquera aux 
contraintes majeures en améliorant la 

sécurité et la réglementation foncières, 
en réduisant les inégalités entre les sexes 
et en intégrant les petits exploitants dans 
les marchés formels, tout en investissant 
dans les infrastructures pour rendre le 
secteur plus compétitif. Le Pacte est conçu 
pour compléter les opérations d’autres 
partenaires de développement dans les 
domaines de la logistique, de l’énergie et 
des services numériques qui améliorent la 
production et la valeur ajoutée. Il s’attaque 
également de manière globale aux 
obstacles à la participation économique 
des femmes, en particulier l’accès à la terre, 
aux financements et aux infrastructures 
productives. 

AgriConnect 
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Liens entre les stratégies 
nationales et régionales 

Le Pacte fondant AgriConnect Togo sera 
étroitement aligné sur les stratégies 
nationales et régionales visant à 
transformer les systèmes agroalimentaires 
et à stimuler les investissements, en 
mettant clairement l’accent sur la création 
d’emplois et l’agro-industrie comme moteur 
de la croissance économique. À l’échelle 
nationale, il s’appuie directement sur la 
Feuille de route gouvernementale Togo 
2025 et le programme de modernisation 
de l’agriculture au Togo (2025-2034), qui 
visent une agriculture productive, moderne, 
durable et à haute valeur ajoutée qui 
renforce la sécurité alimentaire et crée une 
économie forte, inclusive, compétitive et 
génératrice d’emplois décents et stables 
d’ici 2030. L’accent mis par le Pacte sur 
les chaînes de valeur à fort potentiel, 
la substitution des importations et la 
diversification des exportations, soutenus 
par des investissements dans les pistes 
rurales et la logistique, fait progresser ces 
objectifs en améliorant l’accès au marché 
et la compétitivité, en ajoutant de la valeur 
aux produits agricoles et en s’attaquant 
aux contraintes majeures telles que le 
changement climatique, la gestion de l’eau, 
la mécanisation, l’accès au financement et 
aux intrants de qualité, et la valorisation 
des produits. 

Au niveau régional, le Pacte est conforme 
à l’Agenda 2063 de l’Union africaine, à la 
Déclaration de Kampala sur les systèmes 
agroalimentaires résilients et durables 
et à la Vision 2050 de la Communauté 

économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), qui accordent 
collectivement la priorité à la modernisation, 
à la valeur ajoutée, à la productivité et à une 
économie régionale intégrée, prospère et 
inclusive. En donnant la priorité au secteur 
de l’alimentation animale en tirant parti de 
l’abondance de maïs, de soja et de manioc 
du Togo et en positionnant le pays comme 
une plaque tournante régionale desservant 
les marchés lucratifs de la CEDEAO et 
de la Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECAf), le Pacte s’aligne sur les 
stratégies régionales visant à approfondir 
le commerce transfrontalier, renforcer 
les chaînes de valeur et développer une 
transformation compétitive. L’accent 
mis conjointement sur la diversification 
des exportations, la transformation des 
produits et les infrastructures nécessaires 
améliorera la connectivité et la compétitivité 
des marchés régionaux, attirant ainsi les 
investissements et accélérant la création 
d’emplois et de richesses dans l’agro-
industrie, pilier central du développement 
économique. 

Le Pacte met l’accent sur les principales 
chaînes de valeur les plus susceptibles 
d’atteindre les objectifs de développement 
du ProMAT. Les chaînes de valeur sont 
sélectionnées      en fonction de leur 
importance pour assurer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, de leur 
potentiel commercial et à l’export, de la 
demande existante du marché et des 
conditions de l’offre, des principaux moteurs 
de la compétitivité, de l’environnement des 
affaires et de facteurs liés aux politiques 
publiques.
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Le Togo est devenu l’un des pays les 
mieux   classés d’Afrique de l’Ouest et 
d’Afrique centrale en matière d’amélioration 
de la production du manioc, du maïs, du 
riz et du soja. Le potentiel des produits 
bio comme l’avocat, l’ananas ou le coton 
reste à exploiter dans la durée des activités 
liées à AgriConnect (5 ans).    En ce qui 
concerne la production animale, les effectifs 
sont en nette croissance au fil des années 
en l’occurrence dans les filières avicole et 
piscicole qui sont identifiées comme filières 
stratégiques non seulement pour leurs poids 
dans la balance commerciale mais aussi 
pour leur propension à générer des revenus 
pour les producteurs.  

Le cadre AgriConnect sera déployé à 
travers six solutions évolutives, conçus pour 
une mise à l’échelle progressive et une 
exécution coordonnée. D’abord, l’initiative 
consolidera l’agrégation des producteurs en 
renforçant la gouvernance et les capacités 
des coopératives au sein des ZAAP, tout 
en structurant des alliances productives 
autour de marchés porteurs. Ensuite, il 
accélérera les solutions AgTechs via des 
investissements ciblés en cartographie des 
sols et la mise en place d’une infrastructure 
numérique fiable (registres des agriculteurs, 
finance digitale, plateformes de e voucher) 
pour améliorer l’inclusion et la traçabilité. 
Parallèlement, des investissements 

Le Cadre  AgriConnect
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prioritaires moderniseront les infrastructures 
critiques, incluant irrigation, marchés, routes 
rurales et énergie, afin de réduire les coûts 
logistiques et les pertes post récolte. Le 
dispositif renforcera également la recherche, 
le développement et le renforcement 
des compétences pour combler les gaps 
techniques et organisationnels le long des 
chaînes de valeur. Sur le plan financier, un 
écosystème financier dynamique sera promu 
pour atténuer les risques (climatiques, de 
marché, de crédit) au moyen d’instruments 
innovants et de mécanismes de partage de 
risques. Enfin, des réformes de politiques 
publiques amélioreront l’efficience sectorielle 
et créeront des incitations claires pour 
catalyser des investissements privés, en 
veillant à l’alignement avec les objectifs de 
résilience et d’inclusion.

Le Pacte se concentrera sur ces six filières 
(riz, maïs, soja, manioc, volaille et poisson) 
sur l’ensemble du pays, avec la possibilité 
de l’étendre à d’autres chaînes de valeur 
en fonction des besoins et des demandes 
du marché. Ce choix stratégique s’appuie 
sur les récents travaux d’analyse réalisés 
par le Groupe de la Banque mondiale sur le 
secteur agricole togolais et, plus largement, 
sur les questions de développement.   

Résultats des chaînes de valeur 
prioritaires 

D’ici 2030, le Pacte vise à obtenir des résultats 
tangibles en matière de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle et de création d’emplois à 
grande échelle. Il bénéficiera directement à 
plus de 340 000 agriculteurs dont 114 000 
femmes et 102 000 jeunes représentant 
environ 16 % de la population agricole du 
pays, tout en permettant à plus de 200 000 
agriculteurs (dont au moins 80 000 femmes) 

d’adopter des technologies agricoles 
climato-intelligentes qui augmentent la 
productivité et la résilience. Au moins 130 
000 agriculteurs (dont 40% de femmes) 
auront accès à des financements par le biais 
de prêts et d’assurances, ce qui permettra 
de débloquer des investissements dans les 
intrants et la modernisation des exploitations. 
Ces efforts devraient générer environ 70 000 
emplois directs, consolidés et renforcer des 
milliers de MPME et de petites entreprises 
de transformation/vente au détail de produits 
alimentaires en leur fournissant des intrants 
fiables, en améliorant la qualité des aliments, 
en renforçant leur gestion financière et en 
améliorant leur accès au financement.  

Concernant la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, l’augmentation de la production 
et de la transformation devrait nourrir environ 
2,77 millions de personnes, augmenter la 
part du maïs et du soja transformé à 15 % 
et porter les parts d’exportation à environ 16 
%, tandis que 63 000 hectares seront gérés 
selon des pratiques paysagères durables 
afin de préserver le capital naturel et la 
résilience climatique. Ensemble, ces résultats 
amélioreront la disponibilité et l’accessibilité 
financière d’aliments nutritifs, élargiront les 
possibilités d’emploi décent (en   particulier 
pour les femmes et les jeunes) et attireront 
les investissements privés dans des chaînes 
de valeur agroalimentaires compétitives. Le 
Plan d’Engagement pour l’agriculture énonce 
des engagements de haut niveau assortis 
d’objectifs et de calendriers spécifiques 
pour favoriser la transformation agricole du 
Togo au service de l’emploi et de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle.
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1 Il s’agit des investissements privés additionnels générés grâce à l’amélioration du climat des 
affaires et la mise en place de mesures pour promouvoir les investissements privés d’un montant 
de 108,70 M$

Indicateur Référence 
(2025)

Cible 
2025-2030

Personnes nourries grâce à l’augmentation de la 
production agricole/alimentaire 0 2,77 millions

Nombre d’emplois créés et consolidés 0 70 000  

Part du volume des productions de maïs et de soja 
transformée 19% 30%

Part du volume de la production de maïs et de soja 
exportée 10% 16%

Volume des nouveaux investissements privés 1 0 US$100 millions 

Acteurs  bénéficiant d’une certification de produits 
agricoles climato-intelligents 0 280,000

Nombre de nouveaux agriculteurs utilisant l’agriculture 
contractuelle 0 60,000

Zones irriguées et bas-fonds aménagées 8 800 ha 21 300 ha

Paysages sous conservation et/ou gestion durable 
renforcées 25 000 ha 88 000 ha

Nombre d’agropoles mis en place            1 3

Nombre de ZAAP créées        231 346

Nombre de jeunes diplômés appuyés
en aquaculture            0 120

Nombre de nouveaux élevages commerciaux appuyés            0 700
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Pour soutenir la mise en œuvre du 
pacte, le Groupe de la Banque mondiale 
accompagnera le gouvernement du Togo 
à travers le Programme de Transformation 
Durable de l’Agriculture (PTDA) et 
mobilisera d’autres partenaires financiers 
et techniques, dont la Banque africaine 
de développement qui accompagne 
le Togo dans la mise en œuvre de sa 
stratégie de développement d’agropoles à 
travers le pays. La BAD finance le Projet 
de transformation agroalimentaire (PTA 
1 & 2) dont l’aménagement et la mise en 
valeur des sites de productions rizicole, 
maïsicole et de soja dans l’Agropole de 
Kara. Des centres de transformation 
primaires des produits agricoles et une 
agropole entièrement équipés ont été 
également financés par le PTA1 à Kara. 
La BAD marque son intérêt pour le co-
financement avec la BM d’une opération 
d’investissement dans les sous-secteurs 
de la production de maïs et de soja ainsi 
que le développement et la compétitivité 
du secteur de l’élevage en particulier de 
l’aviculture dont le retour sur investissement 
permettra aux agro entrepreneurs de 
développer leurs entreprises et participer 
plus au PIB du pays. 

IFC renforce cette démarche en apportant 
des investissements directs et des services 
de conseil pour catalyser la participation 
du secteur privé, en particulier dans 
l’industrie agroalimentaire en s’appuyant 
sur ses projets en cours de 70 millions 

de dollars US et son portefeuille existant 
de prêts et de facilités de partage des 
risques de 39 millions de dollars US. Sur 
la durée du pacte, IFC sera en mesure de 
mobiliser des appuis-conseil et mobiliser 
des investissements à long terme dans 
l’agro-business en termes de fonds 
propres, de dette et de mécanismes de 
partage de risque. En utilisant le Fonds de 
Développement Agricole et le mécanisme 
de partage de risques (Pilier III) comme 
contribution publique, l’IFC peut fournir 
des garanties de première perte, structurer 
des financements mixtes, et réduire les 
exigences en garantie afin d’atteindre 
des milliers de petits producteurs et PME 
rurales. Les programmes de l’IFC tels 
que le programme Accélérateur pour 
l’Agriculture en Afrique (AAAP) sont 
conçus pour arrimer l’investissement dans 
des entreprises innovantes (AgTech) aux 
programmes du Togo visant la digitalisation 
des chaines de valeur, la transparence 
des subventions agricoles, l’accès au 
conseil agricole, la modernisation des 
infrastructures et services logistiques, les 
services financiers et l’assurance.  IFC 
sera également en mesure de partager 
avec l’Agence de transformation agricole 
(ATA) son modèle éprouvé de renforcement 
commercial des coopératives (ALP). 
Ce programme permettra de renforcer 
la gouvernance, la tenue de registres, 
la traçabilité, la discipline financière 
pour construire la fiabilité des chaînes 

Développement des Partenariats : Soutien du Groupe 
de la Banque mondiale et d’autres partenaires
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d’approvisionnement pour les acheteurs 
et créer un vivier de coopératives et PME 
prêtes à l’investissement. L’adaptation 
du modèle ALP permettra de s’ajuster au 
niveau des coopératives togolaises dans 
le but de renforcer leur ancrage avec 
les agrégateurs candidats à des crédits 
adaptés. Parallèlement, les équipes de 
conseil économiques de l’IFC pourront 
contribuer aux diagnostics sectoriels et 
mapping des chaines de valeur pour une 
amélioration de l’environnement des 
affaires et une diversification des services 
financiers (fintech, leasing, financement 
de stocks, assurances) visant l’inclusion 
des populations rurales et la promotion de 
l’emploi.   

Par l’intermédiaire de l’Association 
internationale de développement (IDA), 
la Banque mondiale s’est engagée à 
hauteur de 300 millions de dollars. D’autres 
programmes d’investissement de la 
Banque mondiale dans le pays, notamment 
dans l’énergie, le transport et la logistique 
en préparation (150 millions de dollars US), 
ainsi que la première série du nouvel appui 
budgétaire (150 millions de dollars US), 
fourniront des ressources substantielles 
pour aider à construire les infrastructures 
de base nécessaires à une agriculture 
moderne tout en promouvant des réformes 
favorisant la mobilisation du secteur privé 
et la création d’emplois dans le secteur 
agricole. La MIGA renforce davantage 
le cadre de financement en offrant des 
garanties commerciales renouvelables de 
167 millions de dollars US pour faciliter 
l’achat d’intrants agricoles. Cette approche 
coordonnée garantit que le Togo bénéficie 
de toute la gamme des instruments du 
Groupe de la Banque mondiale (prêts 

concessionnels, investissements du secteur 
privé et atténuation des risques) maximisant 
ainsi l’impact du Pacte. La synergie entre 
le Groupe de la Banque mondiale et les 
autres partenaires de développement 
permet non seulement d’accroître les flux 
d’investissement, mais aussi de soutenir 
des réformes essentielles, le renforcement 
des capacités et l’innovation, positionnant 
le Togo pour accélérer la transformation 
agricole, augmenter la productivité, élargir 
les opportunités d’exportation et créer des 
emplois.

Le Fonds International de Développement 
Agricole, qui appui le Gouvernement 
togolaise dans le développement de 
systèmes de production agricole inclusifs 
et résilients et dans leur financement, sera 
aussi mobilisé. Son apport pourrait s’orienter 
vers les aménagements et réhabilitation 
de terres, avec une attention aux besoins 
des femmes et des jeunes producteurs, 
ainsi que la structuration des organisations 
paysannes, le soutien à l’accès des 
producteurs aux services financiers 
adaptés, et la promotion de technologies 
agricoles innovantes favorisant une gestion 
durable des ressources naturelles.

L’Agence Française de Développement, 
déjà engagée dans l’aménagement des 
routes  rurales, sera mobilisée pour 
contribuer aux objectifs du Pacte. Son 
appui pourrait se concentrer sur des 
investissements d’irrigation dans le nord 
du pays afin de réduire la vulnérabilité 
climatique, renforcer la gestion des 
ressources en eau et l’irrigation, et  améliorer 
l’accès des femmes au financement

OCP Africa soutient le Pacte par la 
cartographie de la fertilité des sols, des 
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conseils numériques adaptés et la mise 
en place d’un centre de support agricole 
à Kpalimé, facilitant l’intensification 
durable et la proximité des services. Le 
partage d’expériences issues d’autres 
pays africains accélérera l’apprentissage 
et la structuration des chaînes de valeur 
prioritaires pour une transformation agricole 

inclusive et orientée marché.

D’autres partenaires tels que, la Banque 
islamique de développement, peuvent être 
mobilisés à se joindre à cet effort commun 
pour plus d’impact dans les communautés 
bénéficiaires du projet.  

Le gouvernement s’engage à assurer un 
suivi rigoureux et transparent des résultats 
attendus à travers un cadre structuré de 
suivi et d’évaluation dirigé par le ministère 
chargé de l’agriculture et soutenu par les 
principales parties prenantes du secteur. 
Des situations de référence, des valeures 
cibles et des sources de données claires 
permettront la collecte régulière de données 
et des mécanismes de retour d’information 
des bénéficiaires, permettant ainsi des 
corrections en temps opportun et des 

ajustements de politiques fondés sur des 
données probantes. Le suivi permettra 
de capter les progrès accomplis vers la 
réalisation des objectifs du Pacte, notamment 
l’amélioration de la productivité et de la 
valeur ajoutée, la résilience climatique, la 
mobilisation des investissements privés et la 
création équitable d’emplois, tandis que des 
examens périodiques et des évaluations 
indépendantes valideront les résultats et 
éclaireront la gestion adaptative.

Suivi
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ANNEXE I 

VUE D’ENSEMBLE DU SECTEUR AGRICOLE ET SITUATION ACTUELLE

Pays d’Afrique de l’Ouest d’environ 8 
millions d’habitants, le Togo dispose de 
terres fertiles, d’un climat tropical favorable 
et d’un emplacement stratégique, ce qui 
lui permet d’être un leader régional dans 
plusieurs chaînes de valeur agricoles. 
L’agriculture est une pierre angulaire de 
l’économie togolaise, contribuant à 22,8 % 
du PIB du pays et employant près de 65 
% de sa population active (INSEED, 2022). 
Le secteur bénéficie d’un climat tropical 
relativement favorable et d’importantes 
terres arables, avec 1,9 million d’hectares  
actuellement cultivés sur une superficie 
potentielle de 3,6 millions d’hectares 
(52 %). Le paysage agricole diversifié 
est axé sur les cultures de base, qui 
ont connu une croissance considérable 
ces dernières années, parallèlement à 
l’augmentation de la production avicole. Le 
potentiel de l’irrigation et de l’exploitation 
des plaines offre une opportunité de 
transformation durable de l’agriculture 
togolaise. Avec 540 000 hectares de 
terres irrigables potentielles, le pays est en 
passe d’augmenter considérablement la 
productivité et la production de cultures à 
forte valeur ajoutée. 

Le gouvernement togolais a placé 
l’agriculture au centre de sa stratégie de 
développement, en soutenant le secteur 
par des politiques claires, des réformes 
institutionnelles et des programmes 
d’investissement. La Feuille de route 
gouvernementale donne la priorité à la 

productivité, à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, à la transformation et à 
l’accès aux marchés, tandis que la Politique 
agricole assortie du plan stratégique 
pour la transformation de l’agriculture au 
Togo 2030 (PA-PSTAT 2030) présente 
l’agriculture comme un moteur de la 
croissance grâce à la diversification des 
exportations et à l’utilisation planifiée des 
terres. Cette politique est opérationnalisée 
à travers, entre autres, la mise en place 
des Zones d’aménagement agricole 
planifié (ZAAP) et des agropoles dont 
un pilote qui est opérationnel dans la 
région de la Kara dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme national 
d’investissement agricole et de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle (PNIASAN, 
2017-2026). Cette politique est assortie 
en 2025 du Programme de modernisation 
de l’agriculture au Togo (ProMAT, 2025-
2034) afin d’augmenter la productivité des 
exploitations, d’attirer l’investissement 
privé et de renforcer les chaînes de valeur 
agricole. Par ailleurs, la création de l’Agence 
de transformation agricole (ATA) en 2022 
renforce les capacités de mise en œuvre 
et la coordination dans le secteur, ce qui 
permet d’impulser une transformation plus 
cohérente avec une forte participation du 
secteur privé.

En effet, la mise en œuvre du PNIASAN a 
permis d’obtenir des résultats tangibles et 
touchent, entre autres : (i) la réalisation de  
231 ZAAP couvrant  environ 37 000 hectares ; 

1 https://www.ers.usda.gov/data-products/international-agricultural-productivity/
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(ii) l’opérationnalisation de l’agropole pilote de 
la Kara ; (iii) la mise à disposition de plus de 
3000 kits d’irrigation à pompage solaire au profit 
des exploitants agricoles ; (iv) la construction 
de 524 forages pour des fins de production 
agricole et d’eau de consommation ;  (v) la 
construction de deux (02) centres régionaux 
de mécanisation agricole (CRMA) ; (vi) la 
réalisation des études pour trois (03) autres 
agropoles (Oti, Haut-Mono et Maritime) 
dans le cadre de la mise en place du réseau 
national des agropoles d’ici 2030 ; (vii) la 
réalisation de la carte de fertilité des sols 
sur l’ensemble du territoire national avec la 
diffusion de 38 fiches de recommandations 
de la fertilisation des différentes préfectures 
du Togo. Ces actions ont induit des gains 
de production qui ont permis de renforcer 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
En effet, le taux moyen de couverture des 
besoins alimentaires est passé de 138% 
en 2016 à 152% en 2023, à l’exception 
du riz dont les importations s’élèvent en 
moyenne à 200 000 tonnes par an. En 
matière de nutrition, la prévalence de la 
sous-alimentation a reculé de 7,9 points et 
est passée de de 20,7 % en 2018 à 12,8 
% en 2023 et celle de la malnutrition aiguë 
d’environ 1 point passant de 6,5 % à 5,7 
%. En ce qui concerne les exportations, le 
Togo est devenu le premier producteur et 
exportateur d’Afrique de l’Ouest de soja 
certifié biologique et s’est classé deuxième 
sur le marché européen en 2019, marquant 
ainsi un succès dans l’amélioration de cette 
chaîne de valeur et son positionnement sur 
le marché. 

En matière de financement le montant 
des projets engagés et en cours s’élèvent 
à 1547,94 M$ dont 35,74 M$ par le 
gouvernement (Annexe III) et 1512,20 
M$ par les partenaires de développement 
(Annexe IV). 

Malgré de récentes améliorations, le 
secteur reste confronté à un accès 
limité à des technologies et des services 
financiers améliorés. Il se caractérise par 
un accroissement modéré des rendements 
et une agriculture semi-intensive, avec un 
recours limité aux technologies modernes 
et une approche globale limitée à quelques 
chaînes de valeur. La productivité de 
la main-d’œuvre agricole est deux fois 
moindre que dans le secteur des services, 
et les rendements des principales cultures 
sont inférieurs aux potentiels des variétés. 
En ce qui concerne les intrants, le taux 
d’utilisation est de 37 % pour les engrais 
et 8% pour les semences de variétés 
améliorées et 27% pour les technologies 
post-récolte. Le taux de mécanisation est 
de 3% et celui de l’irrigation de 1,2 %. 

Le renforcement de la transformation et 
de l’exportation des produits agricoles 
permettra de créer de la valeur ajoutée 
indispensable pour stimuler la productivité. 
Les principaux défis sont le renforcement 
des capacités techniques des agriculteurs 
et des institutions intervenant dans le 
secteur,  l’organisation et la structuration 
des acteurs, le renforcement des 
infrastructures, l’élargissement des 
services financiers, le renforcement de la 
résilience au changement climatique et la 
réduction de l’inégalité entre les sexes. Les 
services financiers sont très limités, moins 
de 2 % des prêts bancaires étant consacrés 
à l’agriculture, ce qui limite l’acquisition 
d’intrants de meilleure qualité ainsi que la 
transformation et la commercialisation des 
produits agricoles.

Les mécanismes novateurs d’expansion du 
financement agricole en sont encore à leurs 
balbutiements et doivent être renforcés. 
Les produits financiers ne sont souvent pas 



AgriConnect
DECEMBRE 2025 20

adaptés aux cycles de l’agroalimentaire 
et les options de crédit-bail sont rares, ce 
qui limite la croissance de cette dernière. 
La mobilisation de capitaux privés et 
l’amélioration de la culture financière sont 
essentielles à la transformation du secteur. 

La lutte contre le changement climatique et 
les disparités entre les sexes est cruciale 
pour la croissance agricole. L’irrégularité 
des précipitations, les inondations et les 
sécheresses accroissent les risques pour 
la production agricole, découragent les 
investissements et touchent de manière 
disproportionnée les petits exploitants. 
En l’absence d’actions décisives, le 
changement climatique pourrait réduire les 
rendements, accroître le stress thermique et 
accélérer l’érosion des sols, ce qui pourrait 
réduire la production agricole de 12,3 % d’ici 
2050. En outre, il est crucial de remédier aux 
disparités entre les sexes pour améliorer la 
croissance agricole, car les agricultrices 
enregistrent un écart de productivité de 
44 % par rapport aux hommes. Seulement 
9 % des femmes rurales possèdent des 
terres contre 40 % des hommes, et seule 
une infime fraction (moins de 0,2 %) des 
ménages dirigés par des femmes a accès 
à l’irrigation. Seulement 41 % des femmes 
ont accès à un compte bancaire dans 
une institution financière ou auprès d’un 
prestataire de services monétaires mobiles, 
contre 54 % des hommes. Les agricultrices 
ont aussi généralement plus de mal que 
les hommes à accéder aux intrants et à 
la technologie, en grande partie à cause 
du manque d’accès au financement, aux 
services de vulgarisation et à la terre. Il 
est donc essentiel d’améliorer l’accès des 
femmes à la terre, aux financements, aux 

intrants agricoles climato-intelligents et aux 
technologies, ainsi qu’aux compétences et 
aux connaissances, pour combler les écarts 
de productivité, promouvoir à la fois l’équité 
et une croissance durable et la création de 
richesse.

Le Pacte renforcera les capacités des 
institutions ; développera l’irrigation, la 
mécanisation et les services financiers ; 
et favorisera l’intégration des marchés   et   
l’ajout de valeur au-delà de la ferme en 
catalysant la participation du secteur privé 
dans certaines chaînes de valeur. Il favorisera 
le passage d’une économie de subsistance 
à une économie agro-alimentaire axée sur 
le marché, en développant des chaînes 
de valeur compétitives sur des filières 
prioritaires (maïs, riz, soja , manioc , volaille 
et poisson), en réduisant les importations 
et en diversifiant les exportations.  

L’engagement s’attaquera aux contraintes 
majeures en améliorant la sécurité et 
la réglementation foncières rurales, en 
réduisant les inégalités entre les sexes 
et en intégrant les petits exploitants dans 
les marchés formels, tout en investissant 
dans les infrastructures pour rendre le 
secteur plus compétitif. Le Pacte est conçu 
pour solliciter aussi d’autres partenaires 
de développement intervenant dans les 
domaines de la logistique, de l’énergie et 
des services numériques qui améliorent la 
production et la valeur ajoutée. Il s’attaque 
également de manière globale aux 
obstacles à la participation des femmes 
aux activités économique en leur facilitant 
l’accès à la terre, aux intrants de qualité, 
aux financements et aux infrastructures 
productives.

2 Pour un contexte sectoriel détaillé, se référer à l’évaluation technique figurant à l’annexe 2.  
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ANNEXE II

PLAN D’ACTION POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ENGAGEMENT CONJOINT

Pour atteindre les cibles de la trajectoire globale ci-dessus, il faudra prendre des mesures de réformes cruciales dans le 
secteur agroalimentaire, dont les plus importantes sont décrites dans le plan d’action ci-dessous.

Indicateur Référence (2025) Objectif 2030  et mesures nécessaires pour atteindre l’objectif

Pilier I :  Renforcer les fondations pour une agriculture productive et résiliente

Les zones de 
production sont 
consolidées et 
aménagées

231 ZAAP existants ; 2 600 ha de 
bas-fonds exploités 

Objectif :  Augmenter la productivité d’au moins10 % par an.

Mesures : Créer 115 nouvelles ZAAP, en mettant à niveau 231 ZAAP, aménager 
6 500 ha de bas-fonds  

L’accès aux intrants 
agricoles et d’élevage 
est facilité

Couverture des semences de 
céréales 5 % ; légumineuses 19 % ; 
utilisation d’engrais 20 kg/ha (2023)

Objectif : Accroître la couverture semencière améliorée des céréales à 25 % ; 
légumineuses à 30 %, porter l’utilisation des engrais à 50 kg/ha,
Mesures : Créer deux entreprises de semences agricoles, octroi de subventions 
ciblées et des crédits adaptés, réalisation de programmes de formations.

Le taux de couverture des besoins 
en produits halieutiques 23% (2023) 
et produits carnés 63% (2023)

Objectif : Porter le taux de couverture en produits halieutiques à 30% et produits 
carnés à 70%;
Mesures : Appuyer 50 para professionnels vétérinaires ; Appuyer/installer 3 unités 
de provenderies modernes ; Muter 700 éleveurs commerciaux en entrepreneurs; 
Former 2450 éleveurs; Former 12 entreprises d’écloseries sur l’utilisation des 
géniteurs performants; Aménager 4 sites aquacoles; Appuyer 120 jeunes diplômés 
en aquaculture



22
AgriConnect
DECEMBRE 2025

L’agriculture biologique 
et l’agroécologie sont 
promues

Existence de la stratégie nationale 
de l’agroécologie et de l’agriculture 
biologique (SNAAB) 2021-2030. 
Validation de la charte de cadre de 
concertation sur l’agroécologie et 
de l’agriculture biologique

Objectif : Opérationnaliser le cadre juridique et de certification et achever la 
cartographie des zones agroécologiques/biologiques
Mesures : Appuyer 12 entreprises d’intrants biologiques et étendre les pratiques 
d’AIC par le biais de la réglementation, des technologies agricoles et des services 
de vulgarisation. Opérationnaliser le cadre de concertation sur l’agroécologie et 
de l’agriculture Biologique, assortie de texte réglementaires, mettre en place une 
agence de promotion des produits locaux bio

Les services de 
mécanisation agricole 
sont facilités

Taux de mécanisation 3 % ;
42 entreprises de services 
mécanisés 

Objectif : Porter la mécanisation à 5 %
Mesures : Mettre en place un cadre réglementaire de Mécanisation agricole (Texte 
réglementaire de mécanisation agricole élaboré). Mettre en place et exploiter 
2 centres régionaux de mécanisation (CRMA), renforcer 3 unités locales de 
fabrication de matériel de mécanisation, mettre en place 9 unités de fabrication/
maintenance et 400 entreprises cantonales de services mécanisés, adopter des 
normes et des protocoles de sécurité et faciliter l’accès aux équipements par crédit/
crédit-bail. 

Le contrôle de l’eau 
et l’irrigation sont 
développés

Superficie irriguée : 8 800 ha

Objectif : Porter la superficie irriguée a 21 300 ha (6000 ha périmètre irrigués et 6 
500ha de bas-fonds) 
Mesures: Aménager et équiper les périmètres irrigues et les bas-fonds, Promouvoir 
les programmes d’exploitation et d’entretien des ouvrages

La surveillance 
des menaces 
phytosanitaires au 
niveau national est 
renforcé

402 brigades villageois 
phytosanitaire déployées sur le 
territoire national, 37 inspecteurs 
phytosanitaires dont 20 positionnés 
aux postes de contrôles 
transfrontaliers,  
Existence d’une plateforme ephyto 
permettant la digitalisation des 
certificats phytosanitaires

Objectif : Améliorer la couverture et l’efficacité de la surveillance phytosanitaire au 
niveau national et frontalier 
Mesures : Déployer 50 kits d’inspection, former 400 brigadiers et les doter de kits 
de traitement, de formations et de la surveillance sur le terrain et aux frontières
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Le système 
d’approvisionnement 
et de distribution 
alimentaires est 
opérationnel

Mise en place d’une politique 
de désenclavement des zones 
de production avec 2 060 km 
de pistes rurales réalisés en 
collaboration avec le ministère 
du désenclavement et des pistes 
rurales, 

Objectif : Augmenter le volume des produits agricoles commercialises et réduire 
l’enclavement des zones rurales
Mesures : Construire 5 marchés de commercialisation des produits agricole sur 
les corridors ; ouvrir 1800 km de pistes de desserte rurales et mettre en place des 
comité entretien desdites pistes

Les produits sont 
transformés et 
emballés

Taux de transformation du maïs et 
du soja 9% , existence  de 
700 magasins de stockage

Objectif : Porter le taux de transformation du maïs et du soja a 15% 
Mesures : Construire 340 nouvelles infrastructures post-récolte, 3 installations 
frigorifiques, appuyer la mise en place de 76 unités de transformation (dont 30 
fours) et 2 unités de conditionnement grâce au financement des PME, à l’assistance 
technique et à l’équipement.

Les services de 
formation, de 
recherche et de 
vulgarisation sont 
renforcés

Existence de l’ICAT, de l’ITRA et 
des centres de formation (INFA, 
IFAD, ISMA, ESA)

Objectif : Renforcer les services de recherche et de vulgarisation 
Mesures : Renforcer les moyens des services de recherche et de vulgarisation, 
Construire 5 centres de formation/services agricoles, renforcer 15 CFAR, mettre 
en œuvre la vulgarisation numérique au niveau national et faire progresser la 
recherche-développement dans les domaines de la génétique, des intrants 
biologiques par le biais d’infrastructures et de l’amélioration des programmes 
d’études.

Les produits togolais 
sont certifiés et 
labellisés selon les 
normes internationales

Dématérialisation du processus 
de certification des produits à 
l’exportation ; mise en place  du 
laboratoire national de sécurité 
sanitaire et phytosanitaire des 
aliments (LaNSA) accrédité 
ISO/IEC 17025 : 2017 en novembre 
2023 ; Accréditation de l’organisme 
national de certification (COTAG/
HAUQE) selon la norme 
ISO/IEC 17065 pour la certification 
des produits notamment 
agroalimentaires en avril 2024

Objectif : 280 000 acteurs  bénéficient d’une certification de produits agricoles 
climato-intelligents
Mesures : Modernisation des équipements du LaNSA,  formation de son  personnel 
et  la mise en place de systèmes de normalisation.



Indicateur Référence (2025) Année cible et mesures nécessaires pour atteindre l’objectif
Pilier II : Mener des réformes politiques pour promouvoir la transformation du secteur

Le cadre stratégique, 
juridique, budgétaire et 
institutionnel est 
optimisé

Avant-projet de loi d’orientation 
Agricole élaboré

Objectif : Loi-d ’orientation agricole adoptée, assortie de décrets
Mesures : Mise  en œuvre des incitations fiscales attractives

Des IP/OP sont créés, 
dotés de capacités et 
opérationnels

Préparation de l’avant-projet du 
décret sur les IP/OP

Objectif : Décret sur les IP/OP est adopté
Mesures : Mise en place de 16 IPs et 400 organes interprofessionnels ; 200 
organisations de producteurs et des cadres de dialogue réguliers par le biais de la 
formalisation, de la formation et de la reconnaissance.

Les inégalités entre les 
sexes sont réduites

Prise en compte d’un quota de 40% 
des interventions du secteur en 
faveur des jeunes et des femmes

Objectif : Réduire l’écart entre les sexes en matière de propriété foncière
Mesures : Mettre pleinement en œuvre le plan d’action genre dans le secteur 
agricole tout en mettant un accent sur des services inclusifs, une budgétisation et 
un suivi-évaluation tenant compte des indicateurs sexospécifiques.

La coordination 
sectorielle est efficace

Organes de pilotage (CNP 
et CTP) opérationnels, cadre 
de concertation entre Etat et 
producteurs (FoPAT) mis en place

Objectif : La coordination intersectorielle est améliorée 
Mesures : Renforcer les organes de pilotage, rendre opérationnelles les 
plateformes de coordination État-OP-privé-OSC et renforcer les capacités des 
organismes d’exécution par la clarification des mandats, des tableaux de bord et 
des formations

L’accès sécurisé aux 
terres rurales est 
garanti

Conseil consultatif foncier mis 
en place par décret n°2022-049/
PR du 10/4/2022 fixant les règles 
applicables aux livrets fonciers et 
registres électroniques, institution 
du livret foncier par decret  N° 
2024-52/PR du 30 septembre 
2024; 88 130 ha de terres agricoles 
cartographiées ; 37 000 ha de 
terres agricoles consolidés

Objectif : L’attribution des livrets et titres fonciers généralisée ( ou atteint 80 ou 
90%)
Mesures :Formaliser l’attribution et l’enregistrement des livrets et titres fonciers à 
grande échelle et achever la cartographie et le remembrement des terres grâce à 
un soutien systématique à l’attribution des livrets et titres et à un mécanisme de 
règlement des différends accessible.
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Mise en place 
d’incitations fiscales 
attrayantes pour les 
opérateurs

Adoption de la lo N° 2019-005 
du 17 juin 2019 portant code des 
investissements en République 
togolaise

Objectif : Adoption d’un code des investissements propre au secteur agricole
Mesures : Octroi d’incitations attractives pour les operateurs

Indicateur Référence (2025) Année cible et mesures nécessaires pour atteindre l’objectif
Pilier III: Mobiliser  les financements et l’investissement privé

L’accès à des 
instruments de 
financement adaptés 
est élargi

Part de financement de la Banque : 
1,2 % 

Objectif : Porter le financement bancaire à 2,5%
Mesures : Rendre opérationnel le fonds agricole, accroître le préfinancement des 
intrants, développer l’éducation financière, mettre au point des instruments adaptés 
(crédit-bail, récépissé d’entreposage) et déployer l’assurance indicielle par la 
capitalisation et des partenariats.

L’agriculture attire les 
investisseurs

309 millions de dollars mobilisés 
entre 2017-2023

Objectif : Mobiliser de plus 563 millions de dollars y compris 100 millions de dollars 
d’investissements privés
Mesures : Préparer 3 000 plans d’affaire bancables, faciliter l’octroi de crédits à 
600 acteurs, renforcer la numérisation des financements et mettre en place une 
plateforme de préparation des projets grâce à la constitution d’une réserve de 
projets et à la réduction des risques

Les activités non 
agricoles en milieu 
rural sont développées

Insuffisance des entreprises rurales 
non agricoles 

Objectif : Développement des activités non agricoles en milieu rural 
Mesures : Promouvoir 300 entreprises rurales non agricoles et renforcer 190 
coopératives/PME par des subventions de contrepartie, des crédits et des services 
de développement des entreprises

L’agriculture 
contractuelle est 
renforcée

Environ 16 000 producteurs 
organisés en coopératives et 
bénéficiant des intrants  de qualité, 
de crédits et de la mise en marché 
de leurs productions à travers 
l’agriculture contractuelle, 

Objectif : 60 000 agriculteurs utilisent l’agriculture contractuelle
Mesures : Etablir 240 GIE/coopératives et négocier 600 partenariats entre 
entreprises et producteurs par le biais du renforcement des capacités des acteurs, 
à la gouvernance et au courtage
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ANNEXE III

PROJETS EN COURS ET ENGAGÉS DU GOUVERNEMENT

Intitulé du projet Chronologie Description du 
projet

Type 
d’intervention

Financement en 
dollars

Période 
couverte par 
le reste du 

financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 
création de valeur ajoutée et 

résilience  

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois,

Opérationnalisation 
des Zones 
d’aménagement 
agricole planifié 
(ZAAP)

2018-2026

Accroitre la 
production 
agricole structurer 
les filières 
porteuses et 
promouvoir 
l’emploi 
rural 

Production 16 085 881 2026

Promotion de l’accès à la terre, à 
l’énergie et à l’agriculture climato-
intelligente, ce qui favorise la 
résilience face aux aléas climatiques
Contribuer à améliorer de 10% par 
an de la production 
En structurant des alliances 
productives autour de marchés 
porteurs, le projet contribue à la 
création de valeur ajoutée et à une 
meilleure sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans les ZAAP

le projet attire les investisseurs 
privés vers des marchés porteurs 
et facilite l’accès aux ressources 
nécessaires (terre, énergie), 
créant ainsi un environnement 
favorable à la mobilisation de 
capitaux et au développement 
d’alliances productives entre 
acteurs publics et privés.

L’accès facilité à la terre et aux 
technologies agricoles innovantes 
génère de nouvelles opportunités, 
qu’il s’agisse d’emplois directs 
dans la production ou indirects dans 
la transformation, la logistique et 
la commercialisation des produits 
agricoles.

Projet de 
développement de 
l’aquaculture _ 
Phase 2

2025 - 2029

Contribuer à 
l’amélioration 
de la production 
aquacole pour 
impacter la 
production 
nationale afin 
de garantir la 
souveraineté 
alimentaire au 
Togo

Production 14 734 337 2026 - 2029

Ce projet contribue à la sécurité 
alimentaire en augmentant la 
production nationale de poissons, 
source essentielle de protéines et de 
nutriments.
Il assure également une 
disponibilité alimentaire stable 
pour la population togolaise. 
Renforcer 9 264 infrastructures/ 
équipements de production

Ce projet positionne 
l’aquaculture comme un secteur 
attractif pour les investisseurs 
privés

L’augmentation de la production 
aquacole et la structuration des filières 
génèrent de nombreuses opportunités 
d’emplois, tant directs (production, 
élevage, transformation) qu’indirects 
(logistique, commercialisation, 
services). La consolidation des 
coopératives permet d’intégrer 
davantage de jeunes et de femmes 
dans le secteur, favorisant l’inclusion 
sociale et le développement local, 
contribuant ainsi à la réduction du 
chômage et à l’amélioration des 
conditions de vie dans les zones 
rurales.

Projet de 
modernisation du port 

de pêche de Lomé
2025 – 2029

Améliorer le 
cadre de travail 
au port de pêche 
de Lomé.

Infrastructures 
et équipements 4 919 762 2026 – 2029

La modernisation du port de pêche 
de Lomé permettra d’optimiser les 
conditions de débarquement, de 
stockage et de transformation des 
produits halieutiques. En offrant des 
infrastructures adaptées (chaînes de 
froid, espaces de transformation, 
équipements modernes), le 
projet favorisera une meilleure 
conservation et une valorisation 
accrue des poissons et fruits de 
mer. Cette amélioration contribuera 
à augmenter la disponibilité 
d’aliments riches en protéines pour 
la population, tout en réduisant les 
pertes post-capture. Par ailleurs, 
la structuration des filières et la 
mise en place de normes sanitaires 
renforceront la résilience du 
secteur face aux aléas climatiques 
et économiques, garantissant 
une sécurité alimentaire durable.

Un port modernisé et bien 
équipé devient un pôle 
attractif pour les investisseurs 
privés, notamment dans les 
domaines de la transformation, 
de la logistique et de la 
commercialisation des produits 
de la pêche. La création d’un 
environnement propice à 
l’innovation et à la compétitivité 
incite les entreprises à investir 
dans la filière halieutique, que 
ce soit pour développer de 
nouveaux produits, améliorer 
les techniques de conservation 
ou renforcer la distribution. 
La gouvernance améliorée et 
la transparence des opérations 
portuaires réduisent les risques 
et offrent des garanties pour 
les capitaux privés, favorisant 
ainsi l’essor du secteur.

La rénovation du port de pêche de 
Lomé générera de nombreux emplois 
directs et indirects. Directement, 
elle mobilisera des ouvriers pour 
la construction, la maintenance 
et l’exploitation des nouvelles 
infrastructures. Indirectement, le 
développement de la chaîne de 
valeur (transformation, emballage, 
transport, commercialisation) ouvrira 
des opportunités pour les jeunes et 
les femmes, renforçant l’inclusion 
sociale. De plus, le dynamisme induit 
par la modernisation encouragera 
l’émergence de nouveaux métiers 
liés à la gestion portuaire, à 
l’innovation technologique et 
aux services, contribuant ainsi à 
la réduction du chômage et à la 
croissance économique locale.

TOTAL - - - 35 739 980 - - - -
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Projet de 
modernisation du port 

de pêche de Lomé
2025 – 2029

Améliorer le 
cadre de travail 
au port de pêche 
de Lomé.

Infrastructures 
et équipements 4 919 762 2026 – 2029

La modernisation du port de pêche 
de Lomé permettra d’optimiser les 
conditions de débarquement, de 
stockage et de transformation des 
produits halieutiques. En offrant des 
infrastructures adaptées (chaînes de 
froid, espaces de transformation, 
équipements modernes), le 
projet favorisera une meilleure 
conservation et une valorisation 
accrue des poissons et fruits de 
mer. Cette amélioration contribuera 
à augmenter la disponibilité 
d’aliments riches en protéines pour 
la population, tout en réduisant les 
pertes post-capture. Par ailleurs, 
la structuration des filières et la 
mise en place de normes sanitaires 
renforceront la résilience du 
secteur face aux aléas climatiques 
et économiques, garantissant 
une sécurité alimentaire durable.

Un port modernisé et bien 
équipé devient un pôle 
attractif pour les investisseurs 
privés, notamment dans les 
domaines de la transformation, 
de la logistique et de la 
commercialisation des produits 
de la pêche. La création d’un 
environnement propice à 
l’innovation et à la compétitivité 
incite les entreprises à investir 
dans la filière halieutique, que 
ce soit pour développer de 
nouveaux produits, améliorer 
les techniques de conservation 
ou renforcer la distribution. 
La gouvernance améliorée et 
la transparence des opérations 
portuaires réduisent les risques 
et offrent des garanties pour 
les capitaux privés, favorisant 
ainsi l’essor du secteur.

La rénovation du port de pêche de 
Lomé générera de nombreux emplois 
directs et indirects. Directement, 
elle mobilisera des ouvriers pour 
la construction, la maintenance 
et l’exploitation des nouvelles 
infrastructures. Indirectement, le 
développement de la chaîne de 
valeur (transformation, emballage, 
transport, commercialisation) ouvrira 
des opportunités pour les jeunes et 
les femmes, renforçant l’inclusion 
sociale. De plus, le dynamisme induit 
par la modernisation encouragera 
l’émergence de nouveaux métiers 
liés à la gestion portuaire, à 
l’innovation technologique et 
aux services, contribuant ainsi à 
la réduction du chômage et à la 
croissance économique locale.

TOTAL - - - 35 739 980 - - - -
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ANNEXE IV

PROJETS EN COURS ET ENGAGÉS DES PARTENAIRES DE DÉVELOPPEMENT

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

BAD, BOAD, 
Fond vert 
(FVC)

Projet de 
transformation 
agroalimentaire 
du Togo 
(agropole de 
Kara), Phase 2.

2026 - 2029

Favoriser une 
croissance agricole 
inclusive, 
créatrice d’emplois 
et 
réduisant les 
importations 
alimentaires grâce 
aux mesures 
d’incitation à 
l’investissement 
privé 
dans les filières 
clé (riz, maïs, soja, 
sésame, 
poulet de chair et 
noix de cajou

Irrigation et 
infrastructure 135 704 651 2026 - 2029

800 000 personnes 
Bénéficiaires du projet ;
Ce projet va renforcer la 
sécurité alimentaire en 
stimulant la production de 
cultures et produits essentiels 
comme le riz, le maïs, le 
soja, le sésame, le poulet 
de chair et la noix de cajou. 
Grâce à la transformation 
agroalimentaire et à la 
modernisation des filières, la 
valeur ajoutée sera accrue, 
permettant une meilleure 
disponibilité des aliments 
nutritifs et une réduction 
des pertes post-récolte. 
L’introduction de technologies 
innovantes, l’amélioration 
des infrastructures (stockage, 
transformation) et la 
structuration des filières 
renforceront la résilience du 
secteur face aux variations 
climatiques et économiques, 
tout en garantissant un 
apport stable en protéines et 
nutriments à la population.
Produire 33 000 tonnes de riz 
paddy, 20 000 tonnes de maïs, 
700 tonnes de soja, 
4 500 tonnes de sésame et 
1 500 tonnes d’anacarde, puis 
2 500 tonnes de poulets de 
chair et 50 tonnes de poisson 
additionnelles

Ce projet encourage 
l’investissement privé 
par la création d’un 
environnement attractif, 
notamment via des 
mesures d’incitation, 
un accès facilité aux 
infrastructures et 
une gouvernance 
transparente. Les 
filières prioritaires 
deviennent ainsi 
plus compétitives et 
innovantes, attirant 
des capitaux pour 
la transformation, 
la logistique et la 
commerc ia l i sa t ion . 
Les entreprises 
et investisseurs 
bénéficient de garanties 
et d’opportunités 
pour développer 
de nouveaux 
produits, améliorer 
les techniques de 
production et renforcer 
la distribution, 
contribuant à l’essor du 
secteur agroalimentaire 
togolais

300 personnes 
bénéficiaires ont accès 
au crédit 
Mise en œuvre de 
contrats de production 
entre coopératives 
et unités de 
transformation

Ce projet générera 
de nombreux emplois 
directs et indirects : 
dans la construction, 
l’exploitation, la 
maintenance des 
i n f r a s t r u c t u r e s , 
mais aussi dans 
la transformation, 
l’emballage, le transport 
et la commercialisation 
des produits agricoles. 
Ce projet favorisera 
l’inclusion sociale par 
l’ouverture de postes 
pour les jeunes et 
les femmes, tout en 
permettant l’émergence 
de nouveaux métiers 
liés à la gestion agro-
industrielle et aux 
services de soutien. 
L’impact sur la 
réduction du chômage 
et la dynamisation de 
l’économie locale sera 
significatif.

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

FIDA, OFID

Programme 
régional 

d’intégration 
des marchés 

agricoles 
(PRIMA)

2022-2028

Stimuler le 
commerce agricole 

régional le long 
des corridors 

transfrontaliers 
Togo-Bénin et 

au-delà, 

Améliorer la 
sécurité alimentaire 
et la nutrition des 
ruraux pauvres au 

Togo

Accès au 
marché 42 724 900 2026-2028

Le PRIMA, en facilitant le 
commerce agricole entre le 
Togo, le Bénin et d’autres 
pays voisins, contribue à 
une meilleure disponibilité 
des denrées alimentaires 
et à la diversification des 
sources d’approvisionnement. 
Cette intégration régionale 
favorise la productivité des 
acteurs agricoles, encourage 
l’innovation et la création de 
valeur ajoutée en développant 
des filières plus compétitives. 
La fluidité des échanges 
réduit les risques de rupture 
d ’ a p p r o v i s i o n n e m e n t , 
renforçant ainsi la résilience 
des systèmes alimentaires 
face aux aléas climatiques et 
économiques.

100 000 producteurs 
bénéficiaires directs 
500 000 bénéficiaires Indirects 
à l’échelle régionale 
Porter le rendement à 2,8 t/ha 
pour le Riz et à 2 t/ha Maïs

En dynamisant les 
corridors commerciaux 
et en rendant les 
marchés agricoles 
plus accessibles et 
attractifs, le PRIMA 
crée des opportunités 
pour les investisseurs 
privés. L’amélioration 
des infrastructures, la 
facilitation du transit 
de marchandises et 
la croissance des 
échanges régionaux 
encouragent les 
investissements dans 
la chaîne de valeur 
a g r o a l i m e n t a i r e , 
la logistique et les 
services annexes. 
Un environnement 
commercial plus intégré 
et sécurisé attire ainsi 
les capitaux privés, 
favorisant l’émergence 
de nouveaux acteurs 
et le développement 
de partenariats public-
privé.

La stimulation 
du commerce et 
l’amélioration de la 
compétitivité agricole 
générées par le 
PRIMA entraînent une 
augmentation des 
activités économiques 
le long des corridors 
transfrontaliers. Cela se 
traduit par la création 
de nouveaux emplois 
dans la production, 
la transformation, 
la logistique et la 
commercialisation des 
produits agricoles. 
Les opportunités 
d’emploi touchent 
particulièrement les 
jeunes et les femmes, 
contribuant à l’inclusion 
sociale et à la réduction 
de la pauvreté dans les 
zones rurales.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

FIDA, OFID

Programme 
régional 

d’intégration 
des marchés 

agricoles 
(PRIMA)

2022-2028

Stimuler le 
commerce agricole 

régional le long 
des corridors 

transfrontaliers 
Togo-Bénin et 

au-delà, 

Améliorer la 
sécurité alimentaire 
et la nutrition des 
ruraux pauvres au 

Togo

Accès au 
marché 42 724 900 2026-2028

Le PRIMA, en facilitant le 
commerce agricole entre le 
Togo, le Bénin et d’autres 
pays voisins, contribue à 
une meilleure disponibilité 
des denrées alimentaires 
et à la diversification des 
sources d’approvisionnement. 
Cette intégration régionale 
favorise la productivité des 
acteurs agricoles, encourage 
l’innovation et la création de 
valeur ajoutée en développant 
des filières plus compétitives. 
La fluidité des échanges 
réduit les risques de rupture 
d ’ a p p r o v i s i o n n e m e n t , 
renforçant ainsi la résilience 
des systèmes alimentaires 
face aux aléas climatiques et 
économiques.

100 000 producteurs 
bénéficiaires directs 
500 000 bénéficiaires Indirects 
à l’échelle régionale 
Porter le rendement à 2,8 t/ha 
pour le Riz et à 2 t/ha Maïs

En dynamisant les 
corridors commerciaux 
et en rendant les 
marchés agricoles 
plus accessibles et 
attractifs, le PRIMA 
crée des opportunités 
pour les investisseurs 
privés. L’amélioration 
des infrastructures, la 
facilitation du transit 
de marchandises et 
la croissance des 
échanges régionaux 
encouragent les 
investissements dans 
la chaîne de valeur 
a g r o a l i m e n t a i r e , 
la logistique et les 
services annexes. 
Un environnement 
commercial plus intégré 
et sécurisé attire ainsi 
les capitaux privés, 
favorisant l’émergence 
de nouveaux acteurs 
et le développement 
de partenariats public-
privé.

La stimulation 
du commerce et 
l’amélioration de la 
compétitivité agricole 
générées par le 
PRIMA entraînent une 
augmentation des 
activités économiques 
le long des corridors 
transfrontaliers. Cela se 
traduit par la création 
de nouveaux emplois 
dans la production, 
la transformation, 
la logistique et la 
commercialisation des 
produits agricoles. 
Les opportunités 
d’emploi touchent 
particulièrement les 
jeunes et les femmes, 
contribuant à l’inclusion 
sociale et à la réduction 
de la pauvreté dans les 
zones rurales.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

FIDA

Projet d’appui 
au mécanisme 
incitatif de 
financement 
agricole fondé 
sur le partage 
de risques 
(ProMIFA) : 
Phase 2

2023-2027

Contribuer à la 
réduction de 
la pauvreté, à 
la croissance 
économique 
durable, inclusive 
et à la création 
d’emplois décents 
en milieu rural.

Accès au 
financement 
agricole

35 982 224 2026-2027

Le ProMIFA Phase 2, 
en facilitant l’accès au 
financement agricole grâce 
à un mécanisme de partage 
des risques, permettra aux 
producteurs ruraux d’investir 
dans des technologies 
modernes, d’améliorer leurs 
pratiques et d’augmenter leur 
productivité. Cette hausse 
de la productivité favorise la 
disponibilité et la diversité 
des denrées alimentaires, 
contribuant ainsi à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition 
des populations rurales. De 
plus, le renforcement de la 
résilience des exploitations 
agricoles face aux aléas 
climatiques et économiques 
est assuré par une meilleure 
capacité d’adaptation et une 
sécurisation des revenus, ce 
qui soutient la création de 
valeur ajoutée dans les filières 
agricoles.
50 000 producteurs 
formés ; 200 000 bénéficiaires 
indirects 
Porter le rendement à: Riz 
3 t/ha, maïs 2 t/ha

Le mécanisme incitatif 
de financement 
agricole, en réduisant 
les risques pour 
les investisseurs, 
encourage la 
participation du 
secteur privé dans 
l’agriculture. Les 
institutions financières 
et les entreprises 
agroalimentaires sont 
davantage motivées 
à investir dans les 
chaînes de valeur, 
la transformation et 
la logistique, grâce 
à un environnement 
financier plus sécurisé. 
Cela permet de 
dynamiser le secteur, 
d’attirer des capitaux 
privés et de favoriser 
l’innovation, tout 
en renforçant les 
partenariats entre 
acteurs publics et 
privés.

En améliorant l’accès 
au financement pour 
les agriculteurs et les 
entrepreneurs ruraux, 
le ProMIFA Phase 2 
stimule l’expansion 
des activités agricoles, 
la transformation 
des produits et le 
développement de 
services connexes. 
Cette dynamique 
génère de nouveaux 
postes, notamment 
dans la production, 
la transformation, la 
commercialisation et la 
gestion logistique des 
produits agricoles. Les 
jeunes et les femmes en 
milieu rural bénéficient 
particulièrement de ces 
opportunités, ce qui 
contribue à l’inclusion 
sociale et à la réduction 
de la pauvreté..



Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

Banque 
Mondiale

Projet Régional 
d’Intervention 
d’Urgence dans 
le Secteur de 
l’Energie Solaire 
(RESPITE 
TOGO)

2023-2027

Electrification rural 
par extension de 
réseau moyenne 
et basse tension 
de 61 localités 
et installation de 
12 607 kits de 
branchements

Electrification 
rural 60 500 000

L’électrification rurale, 
par l’extension du réseau 
électrique et l’installation 
de kits solaires dans 61 
localités, aura un impact direct 
sur la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. L’accès 
à l’électricité permet aux 
producteurs agricoles de 
moderniser leurs pratiques, 
d’utiliser des équipements de 
conservation (réfrigération, 
séchage), et de transformer 
leurs produits localement, 
augmentant ainsi la 
valeur ajoutée. De plus, la 
disponibilité d’énergie soutient 
l’irrigation, la production et la 
conservation des denrées, 
favorisant la productivité 
et la diversité alimentaire. 
Enfin, l’électricité renforce la 
résilience des communautés 
rurales face aux aléas 
climatiques et économiques, 
en stabilisant les activités 
agricoles et en assurant une 
meilleure sécurité alimentaire.

144 711 habitants avec un 
accès amélioré à l’électricité

Le projet RESPITE 
TOGO, en développant 
l’accès à l’électricité 
dans les zones rurales, 
crée un environnement 
favorable à 
l’investissement privé. 
Les infrastructures 
électriques attirent 
les entreprises 
agroalimentaires, les 
transformateurs et 
les prestataires de 
services, qui peuvent 
désormais envisager 
des activités dans des 
localités auparavant 
non desservies. 
L ’ é l e c t r i f i c a t i o n 
encourage aussi les 
institutions financières 
à soutenir des projets 
agricoles et industriels, 
dynamisant la chaîne 
de valeur locale. En 
outre, la présence 
d’énergie fiable stimule 
le développement de 
PME et de start-ups 
spécialisées dans les 
services énergétiques, 
la maintenance et la 
distribution de matériel 
solaire, générant 
ainsi de nouveaux 
investissements dans 
le secteur.

L’installation de 
réseaux électriques 
et de kits solaires 
génère immédiatement 
des emplois dans 
la construction, 
la maintenance 
et la gestion des 
infrastructures. À moyen 
et long terme, l’accès à 
l’électricité favorise la 
création d’emplois dans 
la production agricole, 
la transformation, la 
c o m m e r c i a l i s a t i o n 
et la logistique, en 
permettant l’essor de 
nouvelles activités 
économiques. Les 
jeunes et les femmes, 
particulièrement en 
milieu rural, bénéficient 
de ces opportunités, 
participant à une 
inclusion sociale accrue. 
Par ailleurs, les emplois 
créés dans les secteurs 
de la technologie 
solaire et des 
services énergétiques 
soutiennent la 
croissance économique 
durable et renforcent la 
lutte contre la pauvreté.

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

Banque 
Mondiale

Programme de 
transformation 
durable de 
l’agriculture 
au Togo (Volet 
PforR & IPF)

2025-2029

Augmenter la 
valeur ajoutée et 
les exportations des 
chaînes de valeur 
cibles et améliorer 
la résilience 
climatique des 
bénéficiaires dans 
les zones ciblées 
par le programme

Production 
agricole et 
Renforcement 
de capacités

150 000 000 2026-2029

L’augmentation de la valeur 
ajoutée dans les chaînes 
de valeur cibles stimule la 
productivité agricole : les 
producteurs bénéficient de 
meilleures pratiques, d’accès 
à des technologies modernes 
et d’un accompagnement pour 
optimiser leurs rendements. 
Cette dynamique favorise la 
disponibilité et la diversité 
des denrées alimentaires, 
contribuant ainsi à une 
alimentation plus riche et 
équilibrée pour les populations 
rurales.
La création de valeur 
ajoutée permet également 
de développer des filières 
agricoles compétitives, 
générant des revenus 
supplémentaires pour les 
producteurs et encourageant 
l’innovation. Enfin, 
l’amélioration de la résilience 
climatique des bénéficiaires, 
grâce à l’adoption de pratiques 
adaptées et la sécurisation 
des revenus, protège les 
exploitations contre les aléas 
climatiques et économiques, 
assurant une stabilité 
des approvisionnements 
alimentaires et un 
renforcement global des 
systèmes alimentaires.

Porter les rendements de Mais 
de 1,3 à 2,6 t/ha ; 
Riz de 1,4 à 2,8 t/ ha ;
Manioc de 4,7 à 10 t/ha et
Soja de 0,9 à 1 ,5 t/ha
Augmenter de 10% la part du 
volume des produits 
transformés des chaînes de 
valeur ciblées (riz, mais, soja, 
manioc) et de 5% le volume 
des productions de maïs et de 
soja exportés 2,77 millions de 
population nourrit

Le programme, en 
ciblant l’augmentation 
des exportations 
et la création de 
valeur ajoutée, rend 
le secteur agricole 
togolais plus attractif 
pour les investisseurs 
privés. L’amélioration 
de l’environnement 
commercial et la 
sécurisation des 
chaînes de valeur 
encouragent les 
institutions financières 
et les entreprises 
a g r o a l i m e n t a i r e s 
à investir dans la 
transformation, la 
logistique et les 
services annexes. La 
présence d’un cadre 
p r o g r a m m a t i q u e 
structuré et d’objectifs 
clairs favorise le 
développement de 
partenariats public-
privé, dynamise les 
investissements et 
attire des capitaux 
nécessaires à la 
modernisation du 
secteur.

En stimulant la 
productivité, la 
transformation et 
l’exportation des 
produits agricoles, le 
programme génère 
une expansion des 
activités économiques 
sur tout le territoire. 
Cette dynamique 
favorise la création 
de nouveaux emplois 
dans la production, 
la transformation, la 
c o m m e r c i a l i s a t i o n 
et la logistique. Les 
jeunes et les femmes 
en milieu rural sont 
p a r t i c u l i è r e m e n t 
concernés, ce qui 
renforce l’inclusion 
sociale et contribue à la 
réduction de la pauvreté. 
La diversification des 
filières et l’introduction de 
nouvelles technologies 
créent également des 
opportunités d’emploi 
qualifié, soutenant la 
croissance économique 
durable et inclusive au 
Togo.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

Banque 
Mondiale

Projet Régional 
d’Intervention 
d’Urgence dans 
le Secteur de 
l’Energie Solaire 
(RESPITE 
TOGO)

2023-2027

Electrification rural 
par extension de 
réseau moyenne 
et basse tension 
de 61 localités 
et installation de 
12 607 kits de 
branchements

Electrification 
rural 60 500 000

L’électrification rurale, 
par l’extension du réseau 
électrique et l’installation 
de kits solaires dans 61 
localités, aura un impact direct 
sur la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. L’accès 
à l’électricité permet aux 
producteurs agricoles de 
moderniser leurs pratiques, 
d’utiliser des équipements de 
conservation (réfrigération, 
séchage), et de transformer 
leurs produits localement, 
augmentant ainsi la 
valeur ajoutée. De plus, la 
disponibilité d’énergie soutient 
l’irrigation, la production et la 
conservation des denrées, 
favorisant la productivité 
et la diversité alimentaire. 
Enfin, l’électricité renforce la 
résilience des communautés 
rurales face aux aléas 
climatiques et économiques, 
en stabilisant les activités 
agricoles et en assurant une 
meilleure sécurité alimentaire.

144 711 habitants avec un 
accès amélioré à l’électricité

Le projet RESPITE 
TOGO, en développant 
l’accès à l’électricité 
dans les zones rurales, 
crée un environnement 
favorable à 
l’investissement privé. 
Les infrastructures 
électriques attirent 
les entreprises 
agroalimentaires, les 
transformateurs et 
les prestataires de 
services, qui peuvent 
désormais envisager 
des activités dans des 
localités auparavant 
non desservies. 
L ’ é l e c t r i f i c a t i o n 
encourage aussi les 
institutions financières 
à soutenir des projets 
agricoles et industriels, 
dynamisant la chaîne 
de valeur locale. En 
outre, la présence 
d’énergie fiable stimule 
le développement de 
PME et de start-ups 
spécialisées dans les 
services énergétiques, 
la maintenance et la 
distribution de matériel 
solaire, générant 
ainsi de nouveaux 
investissements dans 
le secteur.

L’installation de 
réseaux électriques 
et de kits solaires 
génère immédiatement 
des emplois dans 
la construction, 
la maintenance 
et la gestion des 
infrastructures. À moyen 
et long terme, l’accès à 
l’électricité favorise la 
création d’emplois dans 
la production agricole, 
la transformation, la 
c o m m e r c i a l i s a t i o n 
et la logistique, en 
permettant l’essor de 
nouvelles activités 
économiques. Les 
jeunes et les femmes, 
particulièrement en 
milieu rural, bénéficient 
de ces opportunités, 
participant à une 
inclusion sociale accrue. 
Par ailleurs, les emplois 
créés dans les secteurs 
de la technologie 
solaire et des 
services énergétiques 
soutiennent la 
croissance économique 
durable et renforcent la 
lutte contre la pauvreté.



Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

Banque 
Mondiale

Programme 
d’Amélioration 
des Systèmes 
Logistiques et 
de Transport 
(PASLT)

2026 
(cours de 

préparation)

Améliorer la 
connectivité rurale 
et la logistique 
pour soutenir 
l’agriculture 
durable au Togo, 
en facilitant l’accès 
aux zones agricoles 
et en renforçant 
les infrastructures 
adaptées au climat.

Transport et 
logistique

150 000 000 
(b) 

En améliorant la connectivité 
rurale et la logistique, le 
PASLT facilite le transport 
rapide et sécurisé des produits 
agricoles vers les marchés, 
ce qui réduit les pertes 
post-récolte et encourage 
la transformation locale. 
Cela permet d’augmenter la 
productivité des exploitations 
agricoles et de renforcer la 
chaîne de valeur, tout en offrant 
des infrastructures adaptées 
au climat pour une meilleure 
résilience face aux aléas. 
L’accès facilité aux zones 
agricoles favorise l’intégration 
des producteurs locaux dans 
des circuits commerciaux 
plus larges, contribuant ainsi 
à une sécurité alimentaire et 
nutritionnelle accrue pour les 
populations togolaises.
Construire ou réhabiliter 1 260 
km de routes urales, financer 
ou soutenir la création de 
centres logistiques autour des 
agropoles et améliorer l’accès 
aux services de transport pour 
les petits exploitants agricoles.

Le développement 
d ’ i n f r a s t r u c t u r e s 
logistiques modernes et 
fiables rend le secteur 
agricole plus attractif 
pour les investisseurs 
privés, nationaux 
comme internationaux. 
Un environnement 
logistique amélioré 
réduit les coûts 
o p é r a t i o n n e l s , 
sécurise les 
approvisionnements 
et favorise la création 
de nouveaux services 
liés au transport 
et à la distribution. 
Ces conditions 
stimulent l’arrivée 
de capitaux privés 
dans les secteurs 
de l’agroindustrie, 
du transport et des 
services, dynamisant 
ainsi l’économie locale 
et nationale.

La construction et 
la modernisation 
des infrastructures 
logistiques et de 
transport génèrent 
de nombreux emplois 
directs dans les 
domaines du bâtiment, 
de l’ingénierie et de 
la gestion logistique. 
Par ailleurs, la 
facilitation de l’accès 
aux zones agricoles 
permet l’extension des 
activités de production 
et de transformation, 
créant ainsi des 
emplois indirects 
dans l’agriculture, le 
commerce et les services 
connexes. Le PASLT 
contribue également à 
l’inclusion des jeunes 
et des femmes en leur 
offrant des opportunités 
professionnelles dans 
les secteurs émergents 
liés à la logistique et 
au transport, tout en 
favorisant l’insertion 
durable sur le marché du 
travail.

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

Banque 
Mondiale

Première 
Opération de 
Finan-
cement des 
Politiques de 
Développement 
(DPF) 
Soutenant 
l’investisse-
ment et l’Em-
ploi Privé au 
Togo

2025-2028

Accroître les 
investissements du 
secteur privé 
et la création 
d’emplois au 
Togo grâce à des 
réformes visant à (i) 
libérer le potentiel 
des secteurs à fort 
impact 
sur l’emploi local 
et (ii) renforcer 
l’environnement 
des affaires et 
les compétences de 
la main-d’œuvre.

Réforme 150 000 000 
(a)

La DPF, en soutenant 
l’investissement privé 
et l’emploi, favorise 
la modernisation des 
secteurs à fort impact, 
notamment l’agriculture 
et l’agroalimentaire. Les 
réformes prévues encouragent 
l’adoption de nouvelles 
technologies, l’amélioration 
des infrastructures et la 
professionnalisation des 
producteurs locaux. Cela se 
traduit par une augmentation 
de la productivité agricole, 
une meilleure transformation 
des produits et la réduction 
des pertes post-récolte. En 
renforçant les compétences 
de la main-d’œuvre et 
l’environnement des affaires, 
le projet contribue à une 
chaîne de valeur plus efficace 
et résiliente, permettant ainsi 
une plus grande sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
pour les populations 
togolaises.

67 000 titres fonciers reconnus 
(Titre Foncier et Livret Foncier)

Adoption de la Loi 
d’Orientation Agricole (LOA)

Le projet vise 
e x p l i c i t e m e n t 
à accroître les 
investissements du 
secteur privé en 
améliorant le climat 
des affaires et en 
levant les obstacles 
réglementaires. Ces 
réformes rendent 
le marché togolais 
plus attractif pour les 
investisseurs nationaux 
et internationaux, 
notamment dans les 
secteurs à fort potentiel 
de croissance comme 
l’agroindustrie, les 
services et l’industrie. 
Grâce à l’adoption de 
la Loi 
D’Orientation Agricole 
(LOA, creation d’un 
environnement plus 
favorable, pour 
les entreprises 
pour s’installer ou  
développer leurs 
activités, générant 
ainsi de nouveaux flux 
d’investissement et 
dynamisant l’économie 
locale.

En se concentrant 
sur la libération du 
potentiel des secteurs 
générateurs d’emplois 
et le renforcement des 
compétences de la 
main-d’œuvre, la DPF 
stimule la création 
d’emplois directs et 
indirects. Les réformes 
soutiennent l’émergence 
de nouvelles entreprises 
et l’expansion de celles 
existantes, notamment 
dans les domaines de 
la production, de la 
transformation et des 
services. Une attention 
particulière est portée à 
l’inclusion des jeunes et 
des femmes, favorisant 
ainsi l’insertion 
p r o f e s s i o n n e l l e 
et contribuant à 
la réduction de la 
pauvreté. La montée en 
compétence de la main-
d’œuvre locale garantit 
la durabilité de cette 
dynamique d’emploi à 
moyen et long terme.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

Banque 
Mondiale

Programme 
d’Amélioration 
des Systèmes 
Logistiques et 
de Transport 
(PASLT)

2026 
(cours de 

préparation)

Améliorer la 
connectivité rurale 
et la logistique 
pour soutenir 
l’agriculture 
durable au Togo, 
en facilitant l’accès 
aux zones agricoles 
et en renforçant 
les infrastructures 
adaptées au climat.

Transport et 
logistique

150 000 000 
(b) 

En améliorant la connectivité 
rurale et la logistique, le 
PASLT facilite le transport 
rapide et sécurisé des produits 
agricoles vers les marchés, 
ce qui réduit les pertes 
post-récolte et encourage 
la transformation locale. 
Cela permet d’augmenter la 
productivité des exploitations 
agricoles et de renforcer la 
chaîne de valeur, tout en offrant 
des infrastructures adaptées 
au climat pour une meilleure 
résilience face aux aléas. 
L’accès facilité aux zones 
agricoles favorise l’intégration 
des producteurs locaux dans 
des circuits commerciaux 
plus larges, contribuant ainsi 
à une sécurité alimentaire et 
nutritionnelle accrue pour les 
populations togolaises.
Construire ou réhabiliter 1 260 
km de routes urales, financer 
ou soutenir la création de 
centres logistiques autour des 
agropoles et améliorer l’accès 
aux services de transport pour 
les petits exploitants agricoles.

Le développement 
d ’ i n f r a s t r u c t u r e s 
logistiques modernes et 
fiables rend le secteur 
agricole plus attractif 
pour les investisseurs 
privés, nationaux 
comme internationaux. 
Un environnement 
logistique amélioré 
réduit les coûts 
o p é r a t i o n n e l s , 
sécurise les 
approvisionnements 
et favorise la création 
de nouveaux services 
liés au transport 
et à la distribution. 
Ces conditions 
stimulent l’arrivée 
de capitaux privés 
dans les secteurs 
de l’agroindustrie, 
du transport et des 
services, dynamisant 
ainsi l’économie locale 
et nationale.

La construction et 
la modernisation 
des infrastructures 
logistiques et de 
transport génèrent 
de nombreux emplois 
directs dans les 
domaines du bâtiment, 
de l’ingénierie et de 
la gestion logistique. 
Par ailleurs, la 
facilitation de l’accès 
aux zones agricoles 
permet l’extension des 
activités de production 
et de transformation, 
créant ainsi des 
emplois indirects 
dans l’agriculture, le 
commerce et les services 
connexes. Le PASLT 
contribue également à 
l’inclusion des jeunes 
et des femmes en leur 
offrant des opportunités 
professionnelles dans 
les secteurs émergents 
liés à la logistique et 
au transport, tout en 
favorisant l’insertion 
durable sur le marché du 
travail.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

BOAD

Projet d’appui à 
la mécanisation 
et à l’irrigation 
agricole

2025-2027

Contribuer à 
l’amélioration de la 
productivité, de la 
sécurité alimentaire 
et à l’augmentation 
des revenus des 
producteurs en 
portant le taux 
de mécanisation 
agricole de 3 à 
7% et le taux 
d’irrigation de 1,2 à 
3% d’ici 2034

Mécanisation et 
Irrigation

186 295 354 
(b) 2026-2027

Le projet vise à accroître 
le taux de mécanisation et 
d’irrigation, ce qui permettra 
d’améliorer significativement 
la productivité agricole. 
L’accès à des équipements 
modernes et à des systèmes 
d’irrigation performants 
réduit les pertes post-récolte, 
optimise les rendements 
et facilite la gestion des 
cycles de production. En 
favorisant la transformation 
locale des produits, le 
projet génère davantage 
de valeur ajoutée pour les 
producteurs. Par ailleurs, la 
mécanisation et l’irrigation 
renforcent la résilience des 
exploitations face aux aléas 
climatiques, contribuant ainsi 
à une sécurité alimentaire et 
nutritionnelle durable pour les 
populations rurales.

Augmenter la production 
annuelle du riz d’environ 
60 000 tonnes

1,4 million de producteurs 
agricoles touchés

L’amélioration des 
i n f r a s t r u c t u r e s 
agricoles et la hausse 
de la productivité 
rendent le secteur 
plus attractif pour les 
investisseurs privés. 
La modernisation des 
exploitations réduit les 
risques liés à l’activité 
agricole, incitant ainsi 
les capitaux nationaux 
et internationaux 
à s’investir dans 
la fourniture 
d’équipements, la 
gestion des systèmes 
d’irrigation, la 
transformation agro-
industrielle et les 
services connexes. 
Cette dynamique 
stimule la croissance 
du secteur et crée 
un environnement 
favorable à l’innovation 
et à l’entrepreneuriat 
rural.

L’expansion des activités 
agricoles et industrielles 
grâce à la mécanisation 
et à l’irrigation 
génère de nombreux 
emplois directs dans 
la production, la 
maintenance des 
équipements et la 
gestion des systèmes 
d’irrigation. De plus, 
la croissance des 
investissements privés 
favorise la création 
d’emplois indirects dans 
la logistique, le transport, 
le commerce et les 
services liés à la chaîne 
de valeur agricole. 
Le projet contribue 
ainsi à l’inclusion des 
jeunes et des femmes 
sur le marché du 
travail, soutenant une 
croissance économique 
durable et inclusive.

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

MIGA

Garantie de 
Financement du 
Commerce au 
Togo.

2025 
(renouvelable)

Aider le 
gouvernement 
à débloquer de 
nouvelles liquidités 
abordables pour 
les opérations de 
financement du 
commerce à court 
terme, essentielles 
au développement 
des secteurs de 
l’agriculture, de 
l’électricité et de 
l’eau

Mandrozi1979 167 000 000 
(c)

En débloquant de nouvelles 
liquidités pour le financement 
du commerce, le projet MIGA 
permet aux acteurs du secteur 
agricole d’accéder plus 
facilement à des ressources 
financières pour l’achat 
d’intrants, d’équipements et 
pour la transformation locale 
des produits. Cela améliore la 
productivité des exploitations, 
réduit les pertes post-récolte 
et favorise la création de 
valeur ajoutée. Par ailleurs, 
le soutien financier facilite 
l’adaptation aux aléas 
climatiques et renforce la 
résilience des systèmes 
agricoles, contribuant ainsi 
à une sécurité alimentaire et 
nutritionnelle accrue pour les 
populations togolaises

La garantie MIGA 
attire les investisseurs 
privés en sécurisant 
leurs opérations de 
financement et en 
réduisant les risques 
liés aux transactions 
commerciales. Cela 
encourage l’arrivée de 
capitaux nationaux et 
internationaux dans 
les secteurs clés, tels 
que l’agroindustrie, 
l’électricité et 
l’eau, et stimule 
le développement 
d ’ i n f r a s t r u c t u r e s 
modernes. Un 
e n v i r o n n e m e n t 
financier plus stable 
et accessible favorise 
la création de 
nouveaux services et 
entreprises, renforçant 
ainsi l’écosystème 
d’investissement au 
Togo.

En facilitant l’accès au 
financement, le projet 
MIGA permet aux 
entreprises agricoles 
et industrielles de se 
développer, d’investir 
dans la modernisation 
de leurs activités 
et d’étendre leurs 
opérations. Cela génère 
des emplois directs 
dans la production, la 
transformation et la 
distribution, ainsi que 
des emplois indirects 
dans les services 
associés (logistique, 
transport, commerce). 
De plus, l’essor des 
investissements privés 
favorisé par la garantie 
MIGA contribue à 
l’inclusion des jeunes 
et des femmes sur 
le marché du travail, 
soutenant une 
croissance économique 
durable et inclusive.

sécurité alimentaire(y compris le 
scteur privé)
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

BOAD

Projet d’appui à 
la mécanisation 
et à l’irrigation 
agricole

2025-2027

Contribuer à 
l’amélioration de la 
productivité, de la 
sécurité alimentaire 
et à l’augmentation 
des revenus des 
producteurs en 
portant le taux 
de mécanisation 
agricole de 3 à 
7% et le taux 
d’irrigation de 1,2 à 
3% d’ici 2034

Mécanisation et 
Irrigation

186 295 354 
(b) 2026-2027

Le projet vise à accroître 
le taux de mécanisation et 
d’irrigation, ce qui permettra 
d’améliorer significativement 
la productivité agricole. 
L’accès à des équipements 
modernes et à des systèmes 
d’irrigation performants 
réduit les pertes post-récolte, 
optimise les rendements 
et facilite la gestion des 
cycles de production. En 
favorisant la transformation 
locale des produits, le 
projet génère davantage 
de valeur ajoutée pour les 
producteurs. Par ailleurs, la 
mécanisation et l’irrigation 
renforcent la résilience des 
exploitations face aux aléas 
climatiques, contribuant ainsi 
à une sécurité alimentaire et 
nutritionnelle durable pour les 
populations rurales.

Augmenter la production 
annuelle du riz d’environ 
60 000 tonnes

1,4 million de producteurs 
agricoles touchés

L’amélioration des 
i n f r a s t r u c t u r e s 
agricoles et la hausse 
de la productivité 
rendent le secteur 
plus attractif pour les 
investisseurs privés. 
La modernisation des 
exploitations réduit les 
risques liés à l’activité 
agricole, incitant ainsi 
les capitaux nationaux 
et internationaux 
à s’investir dans 
la fourniture 
d’équipements, la 
gestion des systèmes 
d’irrigation, la 
transformation agro-
industrielle et les 
services connexes. 
Cette dynamique 
stimule la croissance 
du secteur et crée 
un environnement 
favorable à l’innovation 
et à l’entrepreneuriat 
rural.

L’expansion des activités 
agricoles et industrielles 
grâce à la mécanisation 
et à l’irrigation 
génère de nombreux 
emplois directs dans 
la production, la 
maintenance des 
équipements et la 
gestion des systèmes 
d’irrigation. De plus, 
la croissance des 
investissements privés 
favorise la création 
d’emplois indirects dans 
la logistique, le transport, 
le commerce et les 
services liés à la chaîne 
de valeur agricole. 
Le projet contribue 
ainsi à l’inclusion des 
jeunes et des femmes 
sur le marché du 
travail, soutenant une 
croissance économique 
durable et inclusive.

sécurité alimentaire
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

KFW

Formation 
inclusive par 
alternance en 
agro-business 
(SIFA-INFA de 
Tové)

2024-2026

Contribuer au 
développement des 
filières de formation 
professionnelle 
et à l’insertion 
des jeunes, 
des femmes et 
des personnes 
vulnérables en 
agroalimentaire et 
en mécanisation 
agricole.

Renforcement 
des capacités – 
formation

1 562 046 2026

Le projet de formation 
inclusive par alternance en 
agro-business contribue à 
la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle en permettant 
aux jeunes, femmes et 
personnes vulnérables 
d’acquérir des compétences 
pratiques et techniques 
adaptées aux défis actuels 
de l’agroalimentaire et de 
la mécanisation agricole. 
Grâce à une formation 
professionnalisante, les 
bénéficiaires sont mieux 
préparés à adopter des 
méthodes innovantes et 
efficaces, ce qui accroît la 
productivité des exploitations 
et favorise la transformation 
locale des produits agricoles. 
Cette approche génère de la 
valeur ajoutée et améliore la 
résilience des acteurs face 
aux aléas climatiques, tout 
en réduisant les pertes post-
récolte et en optimisant les 
cycles de production.

En développant les 
compétences et en 
p ro fess ionna l i san t 
la main-d’œuvre 
dans le secteur 
agroalimentaire et de 
la mécanisation, le 
projet rend le secteur 
plus attractif pour les 
investisseurs privés. 
La présence de jeunes 
formés et qualifiés 
encourage l’innovation 
et la modernisation des 
exploitations, réduisant 
ainsi les risques pour 
les investisseurs. 
De plus, l’insertion 
p r o f e s s i o n n e l l e 
favorisée par le 
projet stimule l’intérêt 
des entreprises 
pour l’acquisition 
d’équipements et la 
création de nouveaux 
services liés à l’agro-
business, ce qui 
dynamise l’écosystème 
économique local.

La formation alternée 
proposée par le SI-FA-
INFA de Tové facilite 
l’insertion sur le marché 
du travail et la création 
d’emplois directs 
dans les domaines 
de la production, 
de la maintenance, 
de la gestion des 
systèmes agricoles et 
de la transformation 
agroalimentaire. Elle 
génère également des 
emplois indirects dans la 
logistique, le commerce 
et les services associés 
à la chaîne de valeur. 
Cette initiative favorise 
p a r t i c u l i è r e m e n t 
l’inclusion des jeunes et 
des femmes, contribuant 
ainsi à une croissance 
économique durable et 
inclusive.

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

BOAD, BADEA, 
OFID

Programme 
d’aménagement 
et de mise en 
valeur des terres 
agricoles de la 
plaine de l’Oti 
(PATA-OTI)

2017-2028

Augmenter la 
production et 
la productivité 
agricole, 
notamment du 
riz, des cultures 
maraîchères et des 
arbres fruitiers.

Production 
agricole 23 328 222 2026-2028

Le programme PA-TA-OTI 
vise à accroître la production 
et la productivité agricole 
sur la plaine de l’Oti, ce qui 
permet d’améliorer l’offre 
alimentaire locale et de 
réduire la dépendance aux 
importations. En favorisant la 
culture du riz, des légumes 
et des arbres fruitiers, le 
projet diversifie les sources 
de nutrition disponibles pour 
les populations rurales et 
urbaines. L’aménagement 
des terres et l’introduction 
de techniques modernes 
contribuent à limiter les pertes 
post-récolte, à optimiser les 
rendements et à renforcer la 
résilience des exploitations 
face aux aléas climatiques. 
La transformation locale des 
produits agricoles générée 
par le projet crée une valeur 
ajoutée supplémentaire et 
contribue à une sécurité 
alimentaire durable.
4 à 6 tonnes/ha pour le riz, 2 à 
3 tonnes/ha pour le maïs

25000 bénéficiaires directs et 
80000 bénéficiaires indirects

L’amélioration des 
i n f r a s t r u c t u r e s 
agricoles et la hausse 
de la productivité 
rendent la plaine de 
l’Oti plus attractive pour 
les investisseurs privés. 
La modernisation des 
terres et la mise en 
place de systèmes 
d’irrigation réduisent 
les risques liés à 
l’activité agricole, 
encourageant ainsi 
les capitaux nationaux 
et internationaux 
à s’investir dans 
la fourniture 
d’équipements, la 
gestion des systèmes 
d’irrigation, la 
transformation agro-
industrielle et les 
services connexes. 
Cette dynamique 
stimule la croissance 
du secteur et crée un 
environnement propice 
à l’innovation et à 
l’entrepreneuriat rural.

Le développement 
des terres agricoles et 
l’augmentation de la 
production génèrent 
de nombreux emplois 
directs dans la culture, la 
récolte, la transformation 
et la distribution des 
produits agricoles. Par 
ailleurs, la modernisation 
du secteur favorise 
l’émergence d’emplois 
indirects dans la 
logistique, le transport, 
la vente et les services 
associés. La dynamique 
créée par le projet PA-
TA-OTI encourage 
l’inclusion des jeunes 
et des femmes sur 
le marché du travail, 
contribuant ainsi à une 
croissance économique 
durable et inclusive.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

KFW

Formation 
inclusive par 
alternance en 
agro-business 
(SIFA-INFA de 
Tové)

2024-2026

Contribuer au 
développement des 
filières de formation 
professionnelle 
et à l’insertion 
des jeunes, 
des femmes et 
des personnes 
vulnérables en 
agroalimentaire et 
en mécanisation 
agricole.

Renforcement 
des capacités – 
formation

1 562 046 2026

Le projet de formation 
inclusive par alternance en 
agro-business contribue à 
la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle en permettant 
aux jeunes, femmes et 
personnes vulnérables 
d’acquérir des compétences 
pratiques et techniques 
adaptées aux défis actuels 
de l’agroalimentaire et de 
la mécanisation agricole. 
Grâce à une formation 
professionnalisante, les 
bénéficiaires sont mieux 
préparés à adopter des 
méthodes innovantes et 
efficaces, ce qui accroît la 
productivité des exploitations 
et favorise la transformation 
locale des produits agricoles. 
Cette approche génère de la 
valeur ajoutée et améliore la 
résilience des acteurs face 
aux aléas climatiques, tout 
en réduisant les pertes post-
récolte et en optimisant les 
cycles de production.

En développant les 
compétences et en 
p ro fess ionna l i san t 
la main-d’œuvre 
dans le secteur 
agroalimentaire et de 
la mécanisation, le 
projet rend le secteur 
plus attractif pour les 
investisseurs privés. 
La présence de jeunes 
formés et qualifiés 
encourage l’innovation 
et la modernisation des 
exploitations, réduisant 
ainsi les risques pour 
les investisseurs. 
De plus, l’insertion 
p r o f e s s i o n n e l l e 
favorisée par le 
projet stimule l’intérêt 
des entreprises 
pour l’acquisition 
d’équipements et la 
création de nouveaux 
services liés à l’agro-
business, ce qui 
dynamise l’écosystème 
économique local.

La formation alternée 
proposée par le SI-FA-
INFA de Tové facilite 
l’insertion sur le marché 
du travail et la création 
d’emplois directs 
dans les domaines 
de la production, 
de la maintenance, 
de la gestion des 
systèmes agricoles et 
de la transformation 
agroalimentaire. Elle 
génère également des 
emplois indirects dans la 
logistique, le commerce 
et les services associés 
à la chaîne de valeur. 
Cette initiative favorise 
p a r t i c u l i è r e m e n t 
l’inclusion des jeunes et 
des femmes, contribuant 
ainsi à une croissance 
économique durable et 
inclusive.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

BID, PNUD

Projet de 
développement 
rural  intégré de 
la plaine de Mô 
(PDRI-MÔ) 
Phase 2

2025-2030

Accroître le 
rendement des 
cultures de riz, de 
maïs et de soja 
dans 
la préfecture de Mô 
en améliorant les 
conditions de travail 
et les intrants des 
agriculteurs

Agriculture et 
élevage 83 059 190 2026-2030

En renforçant les capacités 
des producteurs et en 
introduisant des techniques 
agricoles plus efficaces, le 
projet favorise une hausse des 
rendements et une meilleure 
utilisation des ressources 
locales. Cela permet non 
seulement d’accroître la 
disponibilité alimentaire, mais 
aussi de générer une valeur 
ajoutée par la transformation 
locale des récoltes et la 
réduction des pertes post-
récolte. En accompagnant 
les agriculteurs face aux 
aléas climatiques et aux 
défis nutritionnels, le projet 
contribue à la résilience 
des communautés rurales, 
améliorant durablement 
leur sécurité alimentaire et 
nutritionnelle.

Augmenter les rendements 
de: 
maïs 1,47 à 2, 5 t/ha, 
soja 0,95 à 1,9 t/ha 
et le riz 1, 27 à 2 t/ha 

Environ 60 000 bénéficiaires

En professionnalisant 
le secteur agricole 
dans la plaine de Mô 
et en améliorant les 
infrastructures et les 
compétences, le projet 
crée un environnement 
favorable à l’attraction 
des investissements 
privés. La valorisation 
des ressources 
humaines, l’accès à 
des intrants modernes 
et la mise en place de 
pratiques innovantes 
incitent les entreprises 
à développer de 
nouveaux services 
et à investir dans 
des équipements 
agricoles. La réduction 
des risques liés à la 
production, grâce à une 
main-d’œuvre qualifiée 
et à une organisation 
efficace, encourage 
la mobilisation 
des capitaux 
privés et stimule 
le développement 
économique local.

Ce projet favorise la 
création d’emplois directs 
dans la production, la 
transformation et la 
gestion des cultures de 
riz, de maïs et de soja. 
En mettant en place des 
filières de formation et 
en facilitant l’insertion 
professionnelle des 
jeunes, des femmes 
et des personnes 
vulnérables, le projet 
génère également des 
emplois indirects dans la 
logistique, le commerce 
et les services liés à 
la chaîne de valeur 
agroalimentaire. Cette 
dynamique soutient une 
croissance économique 
inclusive et durable, 
tout en renforçant 
l’intégration sociale 
des populations de la 
préfecture de Mô.

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

BOAD, BAD

Projet de 
renforcement 
de la résilience 
à l’insécurité 
alimentaire et 
nutritionnelle au 
Sahel (P2-P2RS)

2023-2028

Contribuer à 
l’amélioration des 
conditions de vie 
et de la sécurité 
alimentaire et 
nutritionnelle des 
populations du 
Sahel

Sécurité 
alimentaire 20 870 293 2026-2028

En renforçant les capacités 
des acteurs locaux et en 
introduisant des pratiques 
agricoles innovantes et 
adaptées, ce projet contribue 
directement à l’augmentation 
de la productivité agricole. 
Il favorise également la 
transformation locale des 
produits, ce qui génère 
de la valeur ajoutée. Par 
ailleurs, grâce à la formation 
et à l’accompagnement 
des producteurs face aux 
aléas climatiques et aux 
défis nutritionnels, le projet 
améliore la résilience des 
communautés, réduisant 
ainsi les pertes post-récolte 
et optimisant les cycles de 
production.                                    

Hausse de 30 à 50 % des 
rendements de riz, maïs, 
manioc , soja et maraichage 
grâce à l’introduction de 
semences améliorées, la 
réhabilitation des périmètres 
irrigués, formation des 
producteurs

Environ 410 847 bénéficiaires

La professionnalisation 
du secteur 
agroalimentaire et 
l’amélioration des 
infrastructures et des 
compétences dans 
le Sahel rendent ce 
secteur plus attractif 
pour les investisseurs 
privés. En valorisant les 
ressources humaines 
et en favorisant un 
environnement propice 
à l’innovation, ce 
projet stimule l’intérêt 
des entreprises pour 
le développement de 
nouveaux services 
et l’acquisition 
d ’ é q u i p e m e n t s 
modernes. La 
réduction des risques 
grâce à une main-
d’œuvre qualifiée et à 
des systèmes agricoles 
performants encourage 
ainsi la mobilisation 
des capitaux privés et 
dynamise l’écosystème 
économique local.

En développant des 
filières de formation et 
en facilitant l’insertion 
professionnelle des 
jeunes, des femmes 
et des personnes 
vulnérables, ce projet 
contribue à la création 
d’emplois directs 
dans la production, la 
transformation et la 
gestion des systèmes 
agricoles. Il génère 
également des emplois 
indirects dans la 
logistique, le commerce 
et les services associés 
à la chaîne de valeur 
agroalimentaire. Cette 
approche favorise une 
croissance économique 
inclusive et durable, 
tout en renforçant 
l’intégration sociale des 
populations du Sahel.



40
AgriConnect
DECEMBRE 2025

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

BID, PNUD

Projet de 
développement 
rural  intégré de 
la plaine de Mô 
(PDRI-MÔ) 
Phase 2

2025-2030

Accroître le 
rendement des 
cultures de riz, de 
maïs et de soja 
dans 
la préfecture de Mô 
en améliorant les 
conditions de travail 
et les intrants des 
agriculteurs

Agriculture et 
élevage 83 059 190 2026-2030

En renforçant les capacités 
des producteurs et en 
introduisant des techniques 
agricoles plus efficaces, le 
projet favorise une hausse des 
rendements et une meilleure 
utilisation des ressources 
locales. Cela permet non 
seulement d’accroître la 
disponibilité alimentaire, mais 
aussi de générer une valeur 
ajoutée par la transformation 
locale des récoltes et la 
réduction des pertes post-
récolte. En accompagnant 
les agriculteurs face aux 
aléas climatiques et aux 
défis nutritionnels, le projet 
contribue à la résilience 
des communautés rurales, 
améliorant durablement 
leur sécurité alimentaire et 
nutritionnelle.

Augmenter les rendements 
de: 
maïs 1,47 à 2, 5 t/ha, 
soja 0,95 à 1,9 t/ha 
et le riz 1, 27 à 2 t/ha 

Environ 60 000 bénéficiaires

En professionnalisant 
le secteur agricole 
dans la plaine de Mô 
et en améliorant les 
infrastructures et les 
compétences, le projet 
crée un environnement 
favorable à l’attraction 
des investissements 
privés. La valorisation 
des ressources 
humaines, l’accès à 
des intrants modernes 
et la mise en place de 
pratiques innovantes 
incitent les entreprises 
à développer de 
nouveaux services 
et à investir dans 
des équipements 
agricoles. La réduction 
des risques liés à la 
production, grâce à une 
main-d’œuvre qualifiée 
et à une organisation 
efficace, encourage 
la mobilisation 
des capitaux 
privés et stimule 
le développement 
économique local.

Ce projet favorise la 
création d’emplois directs 
dans la production, la 
transformation et la 
gestion des cultures de 
riz, de maïs et de soja. 
En mettant en place des 
filières de formation et 
en facilitant l’insertion 
professionnelle des 
jeunes, des femmes 
et des personnes 
vulnérables, le projet 
génère également des 
emplois indirects dans la 
logistique, le commerce 
et les services liés à 
la chaîne de valeur 
agroalimentaire. Cette 
dynamique soutient une 
croissance économique 
inclusive et durable, 
tout en renforçant 
l’intégration sociale 
des populations de la 
préfecture de Mô.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

IFC

Plateforme de 
Financement des 
PME/TPE 2025

Accroître l’accès 
au financement 
pour les PME/
TPE y compris 
celle opérant dans 
les chaînes de 
valeur agricole 
et permettre 
l’accès à un 
équipementagricole 
moderne

Mécanisation 
Agricole

30 000 000 
(b) _

Cette plateforme peut 
jouer un rôle clé dans 
l’amélioration de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
en facilitant l’accès au 
crédit et à des équipements 
agricoles modernes. En 
permettant aux petites 
entreprises agricoles d’investir 
dans des technologies 
innovantes, la plateforme 
favorise l’augmentation 
de la productivité et la 
diversification des cultures, 
ce qui contribue à enrichir le 
régime alimentaire local. De 
plus, le financement de la 
transformation des produits 
agricoles permet de générer 
une valeur ajoutée et de limiter 
les pertes post-récolte. Enfin, 
l’accès à des ressources 
financières renforce la 
résilience des agriculteurs 
face aux aléas climatiques, 
en leur offrant la possibilité 
d’adapter leurs pratiques et 
de sécuriser leurs revenus, 
ce qui soutient durablement la 
sécurité alimentaire dans les 
zones concernées.
Accroitre la productivité à 
travers la mécanisation

En facilitant l’accès 
au financement, 
la plateforme crée 
un environnement 
favorable à la 
mobilisation des 
i n v e s t i s s e m e n t s 
privés dans le secteur 
agricole. Les PME/
TPE peuvent ainsi 
développer leurs 
activités, adopter de 
nouvelles technologies 
et améliorer leur 
c o m p é t i t i v i t é . 
Cette dynamique 
attire de nouveaux 
investisseurs, qu’ils 
soient locaux ou 
externes, intéressés 
par les opportunités 
offertes par la 
modernisation des 
chaînes de valeur 
agricoles. Par 
ailleurs, le soutien 
financier contribue à 
la création d’unités 
de transformation et 
de services annexes, 
renforçant l’attractivité 
du secteur et 
dynamisant l’économie 
locale.

La Plateforme de 
Financement des 
PME/TPE favorise 
la création d’emplois 
directs et indirects. 
Le développement et 
la modernisation des 
entreprises agricoles 
et agroalimentaires 
génèrent des 
opportunités d’emploi 
dans la production, 
la transformation, la 
logistique et les services 
associés. En soutenant 
l ’ e n t r e p r e n e u r i a t , 
notamment chez les 
jeunes et les femmes, 
la plateforme contribue 
à une croissance 
économique inclusive 
et durable, tout en 
renforçant l’intégration 
sociale des populations 
rurales.

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

AFD, UE, KFW

Projet 
d’aménagement 
des retenues 
collinaires 
(PARC)

2025-2029

Améliorer 
durablement les 
conditions de vie 
des populations 
rurales à travers 
l’accès sécurisé 
à l’eau pour 
les usages 
domestiques, 
agricoles et 
pastoraux, en 
renforçant la 
résilience face 
aux aléas 
climatiques, 
la sécurité 
alimentaire et le 
développement 
économique local 
dans les zones 
ciblées

Irrigation 71 775 352 2026-2029

Ce projet peut jouer un 
rôle déterminant dans 
l’amélioration de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
des populations rurales. 
En garantissant un accès 
sécurisé à l’eau pour les 
usages agricoles, le projet 
favorise l’irrigation régulière 
des cultures, même en période 
de sécheresse, ce qui permet 
d’augmenter la productivité 
agricole. Les retenues 
collinaires offrent également 
la possibilité d’introduire 
des cultures maraîchères 
et vivrières diversifiées, 
contribuant à enrichir le régime 
alimentaire local. Par ailleurs, 
la gestion durable de l’eau 
limite les pertes de récolte 
liées aux aléas climatiques et 
encourage la transformation 
locale des produits agricoles, 
générant ainsi une valeur 
ajoutée. Enfin, en renforçant 
la résilience des agriculteurs 
face aux changements 
climatiques et à la variabilité 
des ressources hydriques, le 
PARC contribue durablement 
à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans les zones 
ciblées.

Accroître la productivité 
agricole à  travers la maitrise 
de l’eau 

12000 bénéficiaires 
directs principalement des 
coopératives avec un 
rayonnement 
indirectement estimé à 
40 000  bénéficiaires

L’amélioration de 
l’accès à l’eau grâce 
au PARC crée un 
environnement propice 
à l’investissement 
privé dans le secteur 
agricole et pastoral. 
Les infrastructures 
hydrauliques mises en 
place permettent aux 
exploitants d’accroître 
leur production et 
de sécuriser leurs 
rendements, ce qui 
réduit les risques pour 
les investisseurs. De 
plus, la disponibilité 
de l’eau encourage 
l’adoption de nouvelles 
technologies agricoles, 
le développement 
de services annexes 
(pompage, traitement 
de l’eau, équipements 
d’irrigation) et 
l’installation d’unités 
de transformation 
agroalimentaire. Les 
entreprises locales et 
externes sont ainsi 
incitées à investir dans 
la modernisation des 
pratiques agricoles, 
le développement de 
filières et la valorisation 
des produits issus des 
zones aménagées, 
dynamisant l’économie 
locale.

La mise en œuvre 
du PARC génère de 
nombreux emplois 
directs et indirects. Les 
travaux de construction 
et d’entretien des 
retenues collinaires 
mobilisent de la main-
d’œuvre locale, tandis 
que l’intensification de 
la production agricole 
et pastorale crée des 
opportunités dans la 
gestion des exploitations, 
la transformation 
des produits et la 
commercialisation. En 
facilitant l’accès à l’eau, 
le projet encourage 
la diversification 
des activités rurales 
(agriculture, élevage, 
m a r a î c h a g e , 
pisciculture), ouvrant 
la voie à la création 
de nouveaux emplois, 
notamment pour les 
jeunes et les femmes. 
Les retombées positives 
sur la logistique, les 
services de maintenance 
et le commerce local 
contribuent également 
à une croissance 
économique inclusive et 
durable dans les zones 
ciblées.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

IFC

Plateforme de 
Financement des 
PME/TPE 2025

Accroître l’accès 
au financement 
pour les PME/
TPE y compris 
celle opérant dans 
les chaînes de 
valeur agricole 
et permettre 
l’accès à un 
équipementagricole 
moderne

Mécanisation 
Agricole

30 000 000 
(b) _

Cette plateforme peut 
jouer un rôle clé dans 
l’amélioration de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
en facilitant l’accès au 
crédit et à des équipements 
agricoles modernes. En 
permettant aux petites 
entreprises agricoles d’investir 
dans des technologies 
innovantes, la plateforme 
favorise l’augmentation 
de la productivité et la 
diversification des cultures, 
ce qui contribue à enrichir le 
régime alimentaire local. De 
plus, le financement de la 
transformation des produits 
agricoles permet de générer 
une valeur ajoutée et de limiter 
les pertes post-récolte. Enfin, 
l’accès à des ressources 
financières renforce la 
résilience des agriculteurs 
face aux aléas climatiques, 
en leur offrant la possibilité 
d’adapter leurs pratiques et 
de sécuriser leurs revenus, 
ce qui soutient durablement la 
sécurité alimentaire dans les 
zones concernées.
Accroitre la productivité à 
travers la mécanisation

En facilitant l’accès 
au financement, 
la plateforme crée 
un environnement 
favorable à la 
mobilisation des 
i n v e s t i s s e m e n t s 
privés dans le secteur 
agricole. Les PME/
TPE peuvent ainsi 
développer leurs 
activités, adopter de 
nouvelles technologies 
et améliorer leur 
c o m p é t i t i v i t é . 
Cette dynamique 
attire de nouveaux 
investisseurs, qu’ils 
soient locaux ou 
externes, intéressés 
par les opportunités 
offertes par la 
modernisation des 
chaînes de valeur 
agricoles. Par 
ailleurs, le soutien 
financier contribue à 
la création d’unités 
de transformation et 
de services annexes, 
renforçant l’attractivité 
du secteur et 
dynamisant l’économie 
locale.

La Plateforme de 
Financement des 
PME/TPE favorise 
la création d’emplois 
directs et indirects. 
Le développement et 
la modernisation des 
entreprises agricoles 
et agroalimentaires 
génèrent des 
opportunités d’emploi 
dans la production, 
la transformation, la 
logistique et les services 
associés. En soutenant 
l ’ e n t r e p r e n e u r i a t , 
notamment chez les 
jeunes et les femmes, 
la plateforme contribue 
à une croissance 
économique inclusive 
et durable, tout en 
renforçant l’intégration 
sociale des populations 
rurales.
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Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

AFD 
et 

KFW

Projet 
d’aménagement 
des retenues 
collinaires 
(PARC)

2019

Améliorer l’accès 
des ménages et 
des producteurs 
agricoles aux 
intrants et aux 
marchés de 
commercialisation 
afin de contribuer 
au développement 
socio-économique 
des zones rurales.

Réhabilitation 
de 1846,1 kms 
de pistes rurales

78 885 800 2019

La réhabilitation des pistes 
rurales permet (i) un meilleur 
accès aux intrants et aux 
marchés, (ii) la création de 
valeur ajoutée grâce à la 
facilitation de la collecte 
et du transport vers unités 
de transformation et (iii) la 
réduction des coûts logistiques

Les infrastructures 
routières fiables 
diminuent le coût du 
transport et les risques, 
améliorent la rentabilité 
des projets privés 
agricoles et agro-
industriels et incitent à 
l’installation d’acteurs 
privés

Les travaux de 
réhabilitation offrent des 
postes pour la main-
d’œuvre locale, 
Ainsi que pour les 
emplois indirects et 
durables (moyen-
long terme) pour la 
maintenance routière 
régulière (équipes 
locales d’entretien) et 
services associés.
Création d’emplois 
dans les chaînes de 
valeur : transporteurs, 
c o m m e r ç a n t s , 
t r a n s f o r m a t e u r s , 
entreposage, services 
de conditionnement.
D é v e l o p p e m e n t 
d’activités non agricoles 
(tourisme rural, artisans) 
grâce à l’accès amélioré.



◊	 (a) Montant non pris en compte car il s’agit d’un appui budgétaire et non  d’investissements

◊	 (b) Montant non pris en compte car le projet n’était pas encore approuvé au moment de la préparation du compact Agriconnect
◊	 (c) Montant non pris en compte car il s’agit de garanties et non pas de financement

Partenaire de 
développement Intitulé du projet Chronologie Description du 

projet
Type 

d’intervention
Financement 

en dollars
Période couverte par

le reste du financement

Contribution aux objectifs du Plan d’Engagement Conjoint

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : Productivité, 

création de valeur ajoutée et 
résilience

Mobilisation des 
investissements privés

Création d’emplois

FIDA, et BERD

Projet de 
Modernisation 
des chaines 
de valeurs riz 
et aviculture 
(PaMFRA)

2027-2034

Accroître la 
production et la 
productivité du riz, 
des légumes et de 
la volaille grâce à 
des interventions 
résilientes face 
au changement 
climatique et 
de rendre les 
chaînes de valeur 
sélectionnées plus 
compétitives et 
inclusives.                                                         

Le projet devrait 
bénéficier à 50 
000 personnes, 
soit 350 000 
membres de 
ménages. 
Parmi ces 
bénéficiaires, 
20 000 
profiteront du 
développement 
d’infrastructures 
hydro-agricoles 
et de la 
promotion d’un 
élevage de 
volailles semi-
moderne, tandis 
que 30 000 
bénéficieront 
d’autres 
activités de 
structuration 
liées à la 
production en 
amont, à la 
transformation 
et à l’accès 
aux marchés. 
La stratégie 
de ciblage 
privilégiera les 
jeunes et les 
femmes, qui 
représenteront 
respectivement 
40 % et 
50 % des 
bénéficiaires 
directs du 
projet, ainsi que 
les personnes 
handicapées, 
qui 
représenteront 
3 %.

120 000 000 
(b) 2027-2034

Ce projet permettra (i) 
d’augmenter la productivité 
grâce à la diffusion de 
semences/races améliorées, 
intrants adaptés, bonnes 
pratiques agronomiques et 
zootechniques, mécanisation 
partagée
(ii) d’améliorer la qualité 
nutritionnelle grâce à la 
diversification des variétés 
de riz enrichies et promotion 
de produits avicoles (œufs, 
viande) riches en protéines et 
micronutriments ; 
(iii) d’augmenter la valeur 
ajoutée locale grâce au 
développement de la 
transformation (riz blanchi, 
riz précuit, farine, conserves 
de volaille, produits prêts 
à consommer), et (iv) 
d’augmenter la résilience aux 
changements climatiques 
grâce a l’adoption de 
pratiques climato-intelligentes 
(riziculture inondation 
contrôlée, variétés tolérantes 
à la salinité/sécheresse, 
gestion sanitaire avicole), 
diversification des revenus 
(intégration élevage-culture), 
accès à l’assurance indexée 
et services d’alerte.

Ce projet contribuera 
à (i) la mobilisation 
des investissements 
agro-industriels et 
transformateurs, grâce 
à l’augmentation de la 
rentabilité des chaines 
de valeurs 
(ii) la réduction 
des risques 
d’investissement grâce 
à l’organisation des 
filières, a l’agriculture 
contractuelle, a la 
traçabilité et normes 
favorisant confiance et 
facilitant crédit bancaire 
et microfinance.

Ce projet contribuera à : 
(i) la création d’emplois 
directs agricoles, grâce 
à l’intensification et 
la diversification qui 
génèrent des besoins 
en main-d’œuvre pour 
la production, les soins 
avicoles, et la récolte, 
alimentation et gestion 
sanitaire.
(ii) la création d’emplois 
industriels et en aval 
pour la transformation, 
le conditionnement, et la 
distribution
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ANNEXE V

BESOINS DE FINANCEMENT À L’HORIZON 2030 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

NB : I dollars US = 564 FCFA

Piliers Investissements totaux 
nécessaires

Investissements à mobiliser

Public

929,75 462,53 467,22

95,83

60,22

623,27

12,87

117,70

593,10

108,70

177,92

1 216,37

Privé

Renforcer les bases pour une agriculture 
productive et résiliente

Mobiliser les financements 
et l’investissement privé

Mener des reformes pour promouvoir 
la transformation du secteur

Total
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Items Montants

35,74

   704,39

   740,13

1 216 316

   476,24

Montant projets en cours et engagés par le 
gouvernement (Annexe III)

Besoins de financement à l’horizon 2030 (Annexe V)

Sous Total Projets en cours

Montant projets en cours et engagés par les partenaires de 
développement (Annexe IV)

Gap de financement

ANNEXE VI

GAP DE FINANCEMENT À L’HORIZON 2030 (EN MILLIONS DE DOLLARS)


